

		

			[image: 9782802746300.jpg]

		


	

		

			[image: 9782802746300_TitlePage.jpg]


		


	
		
			

			Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe Larcier.

			Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique.

			Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.

			Pour toute information sur nos fonds et nos nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez notre site web : www.larciergroup.com

			© Groupe Larcier s.a., 2014

			Éditions Bruylant

			Rue des Minimes, 39 • B-1000 Bruxelles

			Tous droits réservés pour tous pays.

			Il est interdit, sauf accord préalable et écrit de l’éditeur, de reproduire (notamment par photocopie) partiellement ou totalement le présent ouvrage, de le stocker dans une banque de données ou de le communiquer au public, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit.

			ISBN : 978-2-8027-4630-0

		

	
		
			Collection de droit de l’Union européenne – série colloques

			Directeur de la collection: Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II), Chaire Jean Monnet de droit et contentieux communautaire, dirige le master professionnel « Contentieux européens », président de la Commission pour l’étude des Communautés européennes (CEDECE)

			La collection droit de l’Union européenne, créée en 2005, réunit les ouvrages majeurs en droit de l’Union européenne.

			Ces ouvrages sont issus des meilleures thèses de doctorat, de colloques portant sur des sujets d’actualité, des plus grands écrits ainsi réédités, de manuels et monographies rédigés par des auteurs faisant tous autorité.

			Parus précédemment dans la même série

			 1.  Le mandat d’arrêt européen, sous la direction de Marie-Elisabeth Cartier, 2005.

			 2.  L’autorité de l’Union européenne, sous la direction de Loïc Azoulai et Laurence Burgorgue-Larsen, 2006.

			 3.  Les entreprises face au nouveau droit des pratiques anticoncurrentielles : le règlement n° 1/2003 modifie-t-il les stratégies contentieuses ?, sous la direction de Laurence Idot et Catherine Prieto, 2006.

			 4.  Les échanges entre les droits, l’expérience communautaire. Une lecture des phénomènes de régionalisation et de mondialisation du droit, sous la direction de Sophie Robin-Olivier et Daniel Fasquelle, 2008.

			 5.  Le commun dans l’Union européenne, sous la direction de Pierre-Yves Monjal et Eleftheria Neframi, 2008.

			 6.  Doctrine et droit de l’Union européenne, sous la direction de Fabrice Picod, 2008.

			 7.  L’exécution du droit de l’Union, entre mécanismes communautaires et droits nationaux, sous la direction de Jacqueline Dutheil de la Rochère, 2009.

			 8.  Les droits fondamentaux dans l’Union européenne. Dans le sillage de la Constitution européenne, sous la direction de Joël Rideau, 2009.

			 9.  Dans la fabrique du droit européen. Scènes, acteurs et publics de la Cour de justice des communautés européennes, sous la direction de Pascal Mbongo et Antoine Vauchez, 2009.

			10. Vers la reconnaissance des droits fondamentaux aux Etats membres de l’Union européenne ? Réflexions à partir des notions d’identité et de solidarité, sous la direction de Jean-Christophe Barbato et Jean-Denis Mouton, 2010.

			11. L’Union européenne et les crises, sous la direction de Claude Blumann et Fabrice Picod, 2010.

			12. La prise de décision dans le système de l’Union européenne, sous la direction de Marc Blanquet, 2011.

			13. L’entrave dans le droit du marché intérieur, sous la direction de Loïc Azoulai, 2011.

			14. Aux marges du traité. Déclarations, protocoles et annexes aux traités européens, sous la direction de Ségolène Barbou des Places, 2011.

			15. Les agences de l’Union européenne, sous la direction de Joël Molinier, 2011.

			16. Pédagogie judiciaire et application des droits communautaire et européen, sous la direction de Laurent Coutron, 2011.

			17. La légistique dans le système de l’Union européenne. Quelle nouvelle approche ?, sous la direction de Fabienne Peraldi-Leneuf, 2012.

			18. Vers une politique européenne de l’énergie, sous la direction de Claude Blumann, 2012.

			19. Turquie et Union européenne. État des lieux, sous la direction de Baptiste Bonnet, 2012.

			20. Objectifs et compétences dans l’Union européenne, sous la direction de Eleftheria Neframi, 2012.

			21. Droit pénal, langue et Union européenne. Réflexions autour du procès pénal, sous la direction de Cristina Mauro et Francesca Ruggieri, 2012.

			22. La responsabilité du producteur du fait des déchets, sous la direction de Patrick Thieffry, 2012.

			23. Sécurité alimentaire. Nouveaux enjeux et perspectives, sous la direction de Stéphanie Mahieu et Katia Merten-Lentz, 2013.

			24. La société européenne. Droit et limites aux stratégies internationales de développement des entreprises, sous la direction de François Keuwer-Defossez et Andra Cotiga, 2013.

			25. Le droit des relations extérieures de l’Union européenne après le Traité de Lisbonne, sous la direction de Anne-Sophie Lamblin-Gourdin et Eric Mondielli, 2013.

			26. Les frontières de l’Union européenne, sous la direction de Claude Blumann, 2013.

			27. L’unité des libertés de circulation. In varietate concordia, sous la direction d’Édouard Dubout et Alexandre Maitrot de la Motte, 2013.

			28. 1992-2012 : 20 ans de marché intérieur. Le marché intérieur entre réalité et utopie. Sous la direction de Valérie Michel, 2014.

		

	
		
			Liste des auteurs des contributions

			Marc Blanquet

			Professeur à l’Université Toulouse 1 Capitole

			Chaire européenne Jean Monnet ad personam

			Vice-président de la CEDECE

			Directeur de l’Institut de recherche en droit européen, international et comparé « I.R.D.E.I.C. » (EA 4211)

			Claude Blumann

			Professeur émérite Dr h.c. de l’Université Panthéon-Assas (Paris  II)

			Chaire européenne Jean Monnet

			Président honoraire de la CEDECE

			Membre du centre de droit européen (EA 164)

			Isabelle Bosse-Platière

			Professeure à l’Université de Rennes 1

			Responsable du Centre de Recherches européennes de Rennes « CEDRE » / Institut de l’Ouest : Droit et Europe « IODE » (U.M.R.-C.N.R.S. 6262)

			Constance Chevallier-Govers

			Maître de conférences-H.D.R. à l’Université Pierre Mendès-France de Grenoble 

			Membre du Centre d’Étude sur la Sécurité Internationale et les Coopérations Européennes « CESICE »

			Laurent Coutron

			Professeur à l’Université Montpellier I 

			Béatrice Delzangles

			Maître de conférences à l’Université Paris-Dauphine

			Membre du Centre de recherches Droit Dauphine

			Membre associée du Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux de Paris Ouest Nanterre

			Catherine Flaesch-Mougin

			Professeure émérite de l’Université de Rennes 1

			Chaire européenne Jean Monnet ad personam

			Membre du Centre de Recherches européennes de Rennes « CEDRE » / Institut de l’Ouest : Droit et Europe « IODE » (U.M.R.-C.N.R.S. 6262)

			Marie Gautier

			Professeure de droit public

			Christine Guillard

			Maître de conférences à l’Université François Rabelais de Tours

			Membre du Groupe d’Études et de Recherche sur la Coopération Internationale et Européenne « GERCIE » (EA 2110)

			Hamid Kaddouri

			Docteur en Droit

			Chargé d’enseignement à l’Université de Nantes

			Membre associé du CEDRE/IODE (U.M.R.-C.N.R.S. 6262)

			Clémentine Mazille

			Doctorante à l’Université Montesquieu (Bordeaux IV) et Université de Genève

			Stéphanie Millan

			Docteure en Droit public (Université Paris-Sud 11),

			Eleftheria Neframi

			Professeure à l’Université du Luxembourg

			Chaire européenne Jean Monnet

			Danielle Perrot 

			Professeure de Droit public à l’Université des Antilles et de la Guyane

			Chaire européenne Jean Monnet

			Membre du Centre de recherche sur les Pouvoirs Locaux dans la Caraïbe « C.R.P.L.C. » (U.M.R.-C.N.R.S. 8053)

			Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)

			Président de la CEDECE

			Directeur du Centre de Droit Européen « C.D.E. » (EA 164)

			Chaire européenne Jean Monnet

			Cécile Rapoport

			Professeure à l’Université de Valenciennes et du Hainaut Cambrésis (U.V.H.C.)

			Membre associée du Centre de Recherches européennes de Rennes « CEDRE » / Institut de l’Ouest : Droit et Europe « IODE » (U.M.R.-C.N.R.S. 6262)

			Marie-Clotilde Runavot

			Maître de conférences à l’Université Cergy-Pontoise

			Membre du Laboratoire d’Études Juridiques et Politiques « LEJEP » (EA4458)

			Membre associée de l’Institut de Recherches en Droit International et Européen de la Sorbonne « IREDIES » (EA2490)

			Antoine Sautenet

			Docteur en Droit

			Membre du Centre de Recherches européennes de Rennes « CEDRE » / Institut de l’Ouest : Droit et Europe « IODE » (U.M.R.-C.N.R.S. 6262)

			Chercheur associé à l’Institut Français des Relations Internationales « IFRI »

			Catherine Schneider, 

			Professeure à l’Université Pierre Mendès-France de Grenoble 

			Chaire européenne Jean Monnet

			Directrice du Centre d’excellence Jean Monnet « C.E.J.M. » de Grenoble

			Membre du Centre d’études sur la sécurité internationale et les coopérations européennes (CESICE) de l’Université Pierre Mendès-France de Grenoble 

			Vladimir Tyc

			Professeur à l’Université de Masaryk de Brno (République tchèque)

			Chaire européenne Jean Monnet

			Claudie Weisse-Marchal

			Maître de conférences-H.D.R. à l’Université de Lorraine

			Membre du Pôle européen de l’Institut de Recherches sur l’Évolution de la Nation Et de l’État « IRENEE »

		

	
		
			Liste des abréviations, acronymes et sigles

			
				
					
					
				
				
					
							
							A.C.D.I.

						
							
							Annuaire de la Commission du droit international

						
					

					
							
							A.C.P.

						
							
							États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

						
					

					
							
							A.E.D.

						
							
							Agence européenne de défense

						
					

					
							
							A.E.L.E.

						
							
							Association européenne de libre-échange

						
					

					
							
							A.E.S.C.

						
							
							Agence exécutive pour la santé et les consommateurs

						
					

					
							
							A.F.D.I.

						
							
							Annuaire français de droit international

						
					

					
							
							Aff.

						
							
							Affaire

						
					

					
							
							A.F.R.I.

						
							
							Annuaire français des relations internationales

						
					

					
							
							AJIL

						
							
							American Journal of International Law

						
					

					
							
							A.L.E.

						
							
							Accord de libre-échange

						
					

					
							
							ARES

						
							
							Revue de défense et de sécurité européenne

						
					

					
							
							art.

						
							
							Article

						
					

					
							
							A.P.E.

						
							
							Accord de parteneriat économique

						
					

					
							
							ARYM

						
							
							Ancienne République yougoslave de Macédoine

						
					

					
							
							ASEAN

						
							
							Association des nations de l’Asie du Sud-Est

						
					

					
							
							A.T.F.

						
							
							Recueil des principaux Arrêts du Tribunal Fédéral (suisse)

						
					

					
							
							Bull. C.E.

						
							
							Bulletin des Communautés européennes

						
					

					
							
							Bull. U.E.

						
							
							Bulletin de l’Union européenne

						
					

					
							
							C.A.A.S.

						
							
							Convention d’application de l’accord de Schengen

						
					

					
							
							CARIFORUM

						
							
							Forum caribéen des États de l’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

						
					

					
							
							C.D.E.

						
							
							Cahiers de droit européen

						
					

					
							
							C.D.I.

						
							
							Commission du droit international

						
					

					
							
							C.E.

						
							
							Communautés européennes

						
					

					
							
							C.E.E.

						
							
							Communauté économique européenne

						
					

					
							
							CEDRE

						
							
							Centre de documentation et de recherches européennes

						
					

					
							
							C.E.D.H.

						
							
							Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

						
					

					
							
							Cour eur. D.H.

						
							
							Cour européenne des droits de l’homme

						
					

					
							
							CEDIDAC

						
							
							Centre du droit de l’entreprise, droit industriel, droit d’auteur, droit commercial de l’Université de Lausanne

						
					

					
							
							C.E.R.

						
							
							Communauté européenne du rail

						
					

					
							
							C.I.J. rec.

						
							
							Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de justice

						
					

					
							
							C.J.C.E.

						
							
							Cour de justice des Communautés européennes

						
					

					
							
							C.J.U.E.

						
							
							Cour de justice de l’Union européenne

						
					

					
							
							C.M.L. Rev. 

						
							
							Revue du marché commun

						
					

					
							
							coll.

						
							
							Collection

						
					

					
							
							comp. 

						
							
							Comparer

						
					

					
							
							COPS

						
							
							Comité politique et de sécurité

						
					

					
							
							C.T.F.

						
							
							Combined Task Force

						
					

					
							
							dir.

						
							
							Sous la direction de

						
					

					
							
							doc. 

						
							
							Document

						
					

					
							
							E.A.C.I.

						
							
							Agence exécutive pour la compétitivité et l’innovation

						
					

					
							
							E.A.M.A.

						
							
							États Africains et Malgache Associés

						
					

					
							
							E.A.S.A.

						
							
							Agence européenne de la sécurité aérienne

						
					

					
							
							E.C.D.C.

						
							
							Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies

						
					

					
							
							E.C.H.A.

						
							
							Agence européenne des produits chimiques

						
					

					
							
							E.F.S.A.

						
							
							Autorité européenne de sécurité des aliments

						
					

					
							
							E.E.A.

						
							
							European economic area

						
					

					
							
							E.E.E.

						
							
							Espace économique européen

						
					

					
							
							E.F.T.

						
							
							Fondation européenne pour la formation

						
					

					
							
							E.L. Rev. 

						
							
							European Law Revue

						
					

					
							
							ELSA

						
							
							European Law Students’ Association

						
					

					
							
							E.L.S.J.

						
							
							Espace de liberté, de sécurité et de justice

						
					

					
							
							EMA

						
							
							État-major des armées

						
					

					
							
							EMSA

						
							
							Agence européenne pour la sécurité maritime

						
					

					
							
							ENISA

						
							
							Agence européenne de cyber-sécurité

						
					

					
							
							ERA

						
							
							Agence ferroviaire européenne

						
					

					
							
							EUFOR

						
							
							Force de l’Union européenne

						
					

					
							
							E.U.-O.S.H.A.

						
							
							Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail

						
					

					
							
							EUPOL

						
							
							Mission de police de l’Union européenne

						
					

					
							
							ex.

						
							
							Exemple

						
					

					
							
							fasc.

						
							
							Fascicule

						
					

					
							
							FED

						
							
							Fonds européen pour le développement

						
					

					
							
							F.F.

						
							
							Feuille Fédérale (suisse)

						
					

					
							
							FEDER

						
							
							Fonds européen de développement régional

						
					

					
							
							Gde ch.

						
							
							Grande chambre

						
					

					
							
							G.I.P.

						
							
							Groupement d’intérêt public

						
					

					
							
							G.S.A.

						
							
							Autorité du G.N.S.S.  européen

						
					

					
							
							J.A.I.

						
							
							Justice et affaires intérieures

						
					

					
							
							J-Cl. Europe

						
							
							JurisClasseur Europe

						
					

					
							
							J.C.P. G.

						
							
							JurisClasseur, édition générale

						
					

					
							
							J.D.E.

						
							
							Journal de droit européen

						
					

					
							
							J.O.C.E.

						
							
							Journal officiel des Communautés européennes

						
					

					
							
							J.O.U.E.

						
							
							Journal officiel de l’Union européenne

						
					

					
							
							J.O.R.F.

						
							
							Journal officiel de la République française

						
					

					
							
							J.T.D.E.

						
							
							Journal des tribunaux – Droit européen

						
					

					
							
							MANUA

						
							
							Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan

						
					

					
							
							MANURSS

						
							
							Mission d’assistance des Nations Unies en République du Sud-Soudan

						
					

					
							
							MINUBH

						
							
							Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzégovine

						
					

					
							
							MINUK

						
							
							Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo

						
					

					
							
							M.P.U.E.

						
							
							Mission de police de l’Union européenne en Bosnie-Herzégovine

						
					

					
							
							nep.

						
							
							Non encore paru

						
					

					
							
							not.

						
							
							Notamment

						
					

					
							
							O.C.D.E.

						
							
							Organisation de coopération et de développement économiques

						
					

					
							
							ONU

						
							
							Organisation des Nations Unies

						
					

					
							
							OTAN

						
							
							Organisation du Traité de l’Atlantique Nord

						
					

					
							
							ord.

						
							
							Ordonnance

						
					

					
							
							p. 

						
							
							Page

						
					

					
							
							PAM

						
							
							Programme alimentaire mondial

						
					

					
							
							PECO

						
							
							Pays d’Europe centrale et orientale

						
					

					
							
							préc.

						
							
							Précité

						
					

					
							
							PESC

						
							
							Politique étrangère et de sécurité commune

						
					

					
							
							PESD 

						
							
							Politique européenne de sécurité et de défense

						
					

					
							
							PEV 

						
							
							Politique européenne de voisinage

						
					

					
							
							PTOM

						
							
							Pays et territoire d’outre-mer

						
					

					
							
							PROXIMA

						
							
							Mission de police de l’Union européenne en République de Macédoine

						
					

					
							
							R.B.D.I.

						
							
							Revue belge de droit international

						
					

					
							
							R.C.A.D.I.

						
							
							Recueil des cours de l’académie de droit international

						
					

					
							
							R.D.P.

						
							
							Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger

						
					

					
							
							REA

						
							
							Agence exécutive pour la recherche

						
					

					
							
							Rec.

						
							
							Recueil

						
					

					
							
							R.F.D.A.

						
							
							Revue française de droit administratif

						
					

					
							
							R.G.D.I.P.

						
							
							Revue générale de droit international public

						
					

					
							
							R.M.C.

						
							
							Revue du Marché commun

						
					

					
							
							R.M.C.U.E.

						
							
							Revue du Marché commun et de l’Union européenne

						
					

					
							
							R.P. Cour

						
							
							Règlement de procédure de la Cour de justice de l’Union européenne

						
					

					
							
							R.T.D.E.

						
							
							Revue trimestrielle de droit européen

						
					

					
							
							R.U.E.

						
							
							Revue de l’Union européenne

						
					

					
							
							RUP

						
							
							Régions ultrapériphériques

						
					

					
							
							s.

						
							
							suivant

						
					

					
							
							S.C.A.

						
							
							Surveillance and Court Agreement 

						
					

					
							
							S.F.D.I.

						
							
							Société française pour le droit international

						
					

					
							
							SOFA

						
							
							Statut des forces de l’Union européenne 

						
					

					
							
							SOMA

						
							
							Statut des missions militaires de l’Union européenne

						
					

					
							
							spéc.

						
							
							Spécialement

						
					

					
							
							SWIFT

						
							
							Accord antiterroriste sur les transferts de données bancaires entre les États-Unis et l’Union européenne

						
					

					
							
							T.B.I.

						
							
							Traités bilatéraux d’investissements

						
					

					
							
							T.C.E.

						
							
							Traité  sur le fonctionnement des Communautés européennes

						
					

					
							
							TEN-TEA

						
							
							Agence exécutive du réseau transeuropéen de transport

						
					

					
							
							T.F.U.E.

						
							
							Traité  sur le fonctionnement de l’Union européenne

						
					

					
							
							T.P.I.C.E.

						
							
							Tribunal de première instance des Communautés européennes

						
					

					
							
							T.U.E.

						
							
							Traité  sur l’Union européenne

						
					

					
							
							Trib. UE

						
							
							Tribunal  de l’Union européenne

						
					

					
							
							U.E. 

						
							
							Union européenne

						
					

					
							
							UNITAR

						
							
							Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche

						
					

					
							
							voy.

						
							
							Voir

						
					

				
			

			

		

	
		
			Sommaire

			Liste des auteurs des contributions

			Liste des abréviations, acronymes et sigles

			Sommaire

			Avant-propos, par Fabrice Picod

			Ière PARTIE
À LA RECHERCHE DES « STATUTS » 
DE L’ÉTAT TIERS

			I. REGARDS CROISÉS

			L’État tiers appréhendé par le droit de l’Union européenne, par Isabelle Bosse-Platière et Cécile Rapoport

			Regard décalé de l’internationaliste : la notion internationale d’État tiers relativisée par le droit de l’Union européenne, par Marie-Clotilde Runavot

			II. LES STATUTS ET QUALIFICATIONS ACCORDÉS PAR L’UNION EUROPÉENNE AUX ÉTATS TIERS

			Existe-t-il un statut d’État associé à l’Union européenne ?, par Catherine Flaesch-Mougin

			Le Tiers « partenaire stratégique », par Antoine Sautenet

			Le concept d’État tiers avancé : à la recherche d’un statut juridique, par Hamid Kaddouri

			IIème PARTIE
LES FORMES DE PARTICIPATION AU SYSTÈME DE L’UNION CONSENTIES AUX ÉTATS TIERS

			I. DIMENSIONS INSTITUTIONNELLES

			La protection juridictionnelle de l’État adhérent, par Laurent Coutron

			Le statut contentieux des États tiers devant la juridiction de l’Union : Quelle(s) évolution(s) souhaitable(s) et envisageable(s) ?, par Claudie Weisse-Marchal

			La participation des États tiers aux agences et aux programmes de l’Union européenne, par Constance Chevallier-Govers

			II. DIMENSIONS MATÉRIELLES

			La participation des États tiers aux politiques internes de l’Union, par Claude Blumann

			La participation des États tiers à l’espace de liberté, de sécurité et de justice, par Marie Gautier

			La participation des États tiers aux opérations de gestion de crise de l’Union européenne, par Catherine Schneider

			IIIème PARTIE
ÉTATS MEMBRES/ÉTATS TIERS : OÙ PASSE LA FRONTIÈRE ?

			I. Les États tiers matériellement intégrés au droit de l’Union européenne

			L’accord sur l’Espace économique européen, porteur d’un statut propre d’État tiers, par Eleftheria Neframi

			La C.J.U.E. et le Tribunal fédéral suisse, « interprètes du droit de l’U.E. » : quelles incidences dans l’intégration matérielle de la Suisse ?, par Clémentine Mazille

			Les micro-États tiers européens et le droit de l’Union, par Stéphanie Millan

			II. Les États tiers et l’évolution de l’ordre juridique de l’Union européenne

			Contribution des États tiers – candidats à l’élaboration du droit primaire de l’Union européenne, par Vladimir Tyc

			Le statut d’État tiers envisagé à travers la protection des droits de l’homme, par Béatrice Delzangles

			III. L’État tiers : entre intériorité et extériorité

			Le « régime spécial d’association » des PTOM : entre extériorité et intériorité, par Danielle Perrot

			L’ex-État membre de l’Union européenne : un État tiers comme les autres ?, par Christine Guillard

			Conclusions, par Marc Blanquet

		

	

		

			Avant-propos


			par


			Fabrice PICOD


			Professeur à l’Université Panthéon-Assas


			Chaire Jean Monnet de droit et contentieux de l’Union européenne


			Président de la CEDECE


			Réunissant les universitaires de plusieurs disciplines qui consacrent leurs recherches à l’Europe, la CEDECE s’efforce, chaque année, de choisir un thème fédérateur pour l’organisation de son colloque annuel. Pour la manifestation de l’année 2012, c’est le projet de l’Institut de l’Ouest de l’Université Rennes 1, avec le concours du Centre d’excellence Jean Monnet, qui a obtenu tous les suffrages.


			À un moment où l’Europe traverse une crise de conscience et d’identité, il est important d’éprouver les valeurs et les éléments matriciels de l’Union européenne auprès de ses partenaires. La diversité de ces derniers a d’ailleurs souvent conduit à des études fragmentées tenant compte de la spécificité des relations entre l’Union européenne et quelques-uns de ses partenaires les plus significatifs.


			Il est toutefois indispensable d’appréhender les partenariats établis et les perspectives de partenariats sur un plan plus général, de manière à établir les lignes de force de l’action extérieure de l’Union européenne et ainsi à éprouver le potentiel de son action. C’est ce à quoi s’étaient consacrées les deux organisatrices du colloque, les Professeurs Isabelle Bosse-Platière et Cécile Rapoport, dans leurs excellentes thèses de doctorat publiées dans la collection « Droit de l’Union européenne » : la première consacrée à la recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure de l’Union européenne (1) et la seconde sur les partenariats entre l’Union européenne et les États tiers européens en tant qu’élément de contribution de l’Union à la structuration juridique de l’espace européen (2).


			Le colloque sur l’État tiers s’inscrit logiquement dans le prolongement de tels travaux de recherche.


			Alors que l’État partenaire s’inscrit dans une posture de coopération ou d’association, l’État tiers ne peut être défini et ainsi appréhendé en fonction d’un type de relation qu’il entend nouer avec l’Union européenne. L’État tiers ne peut être défini que de manière négative, par rapport à ce qu’il n’est pas, c’est-à-dire membre de l’Union européenne. On se souvient que les États membres avaient donné lieu à un colloque d’envergure (3) organisé par l’Université de Nice-Sophia Antipolis en 1996, qui avait conduit à s’interroger sur le statut de membre de l’Union européenne et l’étendue de leurs engagements. La question avait alors été posée de la qualité d’État membre disposant d’un statut particulier pour certaines matières ou pour certaines parties de son territoire au point que l’on pouvait établir un rapprochement, sous quelques aspects de droit matériel, avec le statut de certains États tiers.


			Le présent colloque a été précisément l’occasion d’éprouver le bien-fondé de la summa divisio relative aux États membres et aux États tiers et ainsi d’établir, selon l’expression des organisateurs, « une nouvelle frontière entre État membre et État tiers ».


			Compte tenu de l’indétermination de la notion d’État tiers et de la diversité des cas de figure rencontrés, les études consistent, dans une première partie, à rechercher des « statuts de l’État tiers ». Peuvent être ensuite examinées, dans une deuxième partie, les « formes de participation au système de l’Union consenties aux États tiers », en ce qui concerne tant la participation aux organes et institutions de l’Union que la contribution à l’élaboration des politiques de l’Union européenne. Enfin, dans une trosième partie une attention particulière est portée aux « États tiers matériellement intégrés au droit de l’Union européenne », qu’il s’agisse d’États tiers qui entretiennent des relations étroites mais ambiguës avec l’Union, tels que la Suisse, ou d’États tiers qui auraient été membres de l’Union européenne et qui auraient décidé, par la volonté de leur peuple, de se retirer de l’Union européenne, comme le traité sur l’Union européenne le prévoit expressément, tout en conservant un certain nombre d’acquis.


			La qualité et l’originalité des questions soulevées sur un tel sujet font de cet ouvrage une référence obligée pour tous ceux, européanistes et internationalistes, qui s’intéressent aux notions fondamentales qui affectent le développement de l’Union européenne.
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			À la différence de certaines organisations internationales (1), y compris des organisations dites d’intégration (2), l’Union européenne se caractérise par le fait qu’elle n’admet qu’un seul mode de participation des États. En l’état actuel, deux situations juridiques sont en principe possibles pour les États à l’égard de l’Union européenne. Soit l’État est membre de l’Union européenne et il dispose à ce titre de l’ensemble des droits et obligations afférents au statut de membre, notamment pour ce qui concerne sa participation au système institutionnel de l’Union et sa soumission aux principes généraux de l’ordre juridique de l’Union, tels que développés par la Cour de justice (3). Soit l’État est tiers et, du point de vue du droit de l’U.E., il se définit donc de manière négative, par le fait qu’il n’est pas membre de l’Union européenne et cela suffit en principe à le caractériser. Inversement et logiquement, l’État perd sa qualité de tiers à partir du moment où il adhère à l’Union européenne. 


			Cette dichotomie entre l’État membre et l’État tiers n’est pas anodine : elle est le fruit d’un choix initial, inhérent à la construction européenne. En effet, l’idée même qu’il puisse exister des statuts intermédiaires – tels que des statuts de membres associés ou d’observateurs – a semblé, dès l’origine, contraire à l’esprit même du projet d’intégration communautaire. La notion de Communauté ou d’Union, au sein de laquelle l’unité et la solidarité entre les membres et l’uniformité d’application du droit sont fondamentales, rendait initialement impossible l’idée même d’une « modularité de l’appartenance à l’Union » (4). Cette situation découle directement de la spécificité des traités constitutifs qui a été mise en évidence par la Cour. Notamment, dans son Avis 1/91 relatif au projet d’accord sur l’Espace économique européen, elle rappelle la différence de nature entre un traité international « classique » et les traités fondateurs de la C.E.E. en énonçant que « l’Espace E.E.E. doit être réalisé sur la base d’un traité de droit international qui ne crée, en substance, que des droits et obligations entre les États parties et qui ne prévoit aucun transfert de droits souverains au bénéfice des organes intergouvernementaux qu’il institue. […] En revanche, le traité instituant la C.E.E., bien que conclu sous la forme d’un accord international, n’en constitue pas moins la charte constitutionnelle d’une communauté de droit » (5). Ainsi, devenant membre de l’Union européenne, l’État non seulement accepte les droits et obligations résultant de la ratification des traités, mais il accepte également les finalités politiques liées à son appartenance à l’Union. Plus fondamentalement, il accepte de prendre part à une communauté de destin avec d’autres États européens, par la création d’une entité politique supranationale. Un tel engagement ne supporterait donc pas de demi-mesures. C’est également en ce sens que la Commission a pu énoncer que « l’Union doit exclure toute possibilité d’adhésion en tant qu’État membre de second ordre » (6). 


			À la lumière des dispositions des Traités U.E. et F.U.E., enrichies par la jurisprudence de la Cour de justice, le statut de l’État membre est une question qui semble aujourd’hui, si ce n’est dépassée ou résolue, à tout le moins largement défrichée (7). Ce statut de l’État membre a d’ailleurs fait l’objet de précisions au sein même du droit primaire, l’article 4 T.F.U.E. tel qu’il a été révisé par le Traité de Lisbonne en dessinant les contours. Dès lors, c’est plutôt sur l’État tiers à l’Union européenne qu’ont porté les travaux de la CEDECE réunie en son colloque annuel, les 21 et 22 juin 2012 à Rennes. Ce choix procède de plusieurs raisons ou, en tout cas, de plusieurs intuitions qu’il convenait de vérifier et de confronter. Tout d’abord, il part du constat que la réalité des situations juridiques des États par rapport à l’Union ne correspond plus exactement à cette présentation binaire État membre/État tiers qu’impose le droit. L’extension progressive des compétences externes de l’Union, couplée avec son élargissement, a engendré un phénomène d’enrichissement et de diversification des relations extérieures de la Communauté puis de l’Union. Or, ce phénomène a, quant à lui, conduit ces dernières à envisager les États tiers de manière de plus en plus différenciée. Dès lors, au vu de la pratique, il ne semble pas exagéré de prétendre que certains États sont plus ou moins tiers à l’Union que d’autres. Ainsi, de même qu’au sein de l’Union, le droit de l’U.E. offre à ses États membres des possibilités d’intégration de plus en plus différenciées, l’Union offrirait aux États tiers une pluralité de situations, certaines étant dans une sorte de « zone grise » au sein de laquelle les différences de statut entre les membres et les tiers, les droits et les obligations de chacun risqueraient d’être brouillés. 


			Une fois ce constat établi, encore faudra-t-il en apprécier les conséquences sur l’intégration européenne elle-même. Si certains États tiers ne sont plus tout à fait des tiers « comme les autres » (8) et sont amenés, selon des modalités certes diverses, à participer aux politiques de l’Union, sans pour autant être membres de l’Union, cela ne risque-t-il pas d’affecter l’objet même du projet d’intégration européenne ? Cela n’a-t-il pas d’incidences sur la nature même de l’organisation européenne ? Autrement dit, pour reprendre la formule toujours juste de Jean-Victor Louis selon laquelle « l’étude des relations extérieures » est « toujours un test de l’état de l’intégration » (9) elle-même, il n’est pas impossible de considérer que la manière dont l’Union appréhende les États qui lui sont tiers, la manière dont cette appréhension a évolué au fil du temps, le caractère plus ou moins fermé ou ouvert de son système juridique peuvent être considérés comme autant de révélateurs de l’évolution du processus d’intégration européenne ou comme un test de l’état de l’Union.


			Il ne s’agit pas, dans ces propos introductifs, d’épuiser l’ensemble de ces questions qui font l’objet de communications précises dans la suite de l’ouvrage. Quelques remarques s’imposent cependant d’emblée, en guise d’introduction, s’agissant de l’expression « État tiers ». 


			Tout d’abord, il convient de préciser que le terme « État tiers » n’apparaît pas en tant que tel dans les traités, ces derniers lui préférant l’expression « pays tiers » (10). Ceci a essentiellement des incidences pratiques, dans la mesure où le recours à cette expression permet à l’Union d’établir des relations, voire de conclure des accords, avec des entités qui ne sont pas ou pas encore des États au sens du droit international ou avec des organisations internationales (11). Par ailleurs, on constatera que le droit dérivé préfère souvent l’appellation « pays » à celle d’État lorsqu’il s’agit de caractériser un État tiers (12). Les termes seront utilisés de manière quelque peu différenciée dans notre étude, dans la mesure où ils ont peu d’incidence sur la manière dont l’Union appréhende le tiers. 


			En revanche, il convient de s’attarder quelque peu sur l’adjectif « tiers ». En droit des traités, le tiers est celui « qui n’est pas partie au traité » (13). Plus généralement, ainsi que le remarque Philippe Delmas-Saint-Hilaire, « la référence au concept de tiers est, le plus souvent, teintée d’une coloration négative. C’est essentiellement pour exclure qu’on s’y réfère » (14). Autrement dit, le tiers est l’autre, il est « étranger à l’adoption de la norme » et « étranger à l’auteur de la norme » (15). Du point de vue de l’Union européenne, l’État tiers reste celui qui ne participe pas au projet européen. En principe, cette altérité n’a pas de conséquences juridiques immédiates. En tout cas, elle ne saurait, en tant que telle, être porteuse d’un statut juridique. Tout au plus est-elle susceptible de déclencher l’application d’un régime juridique particulier, tel que, par exemple, l’attribution de certains avantages commerciaux. 


			Dès lors, du point de vue des États tiers, les rapports qu’ils entretiennent avec l’Union sont régis par le droit international public. Ils procèdent nécessairement d’un traité de droit international dont la mise en œuvre est soumise aux règles et méthodes d’interprétation de ce droit. Notamment, l’inexécution de ses obligations par l’une des parties est, en principe, susceptible d’entraîner sa responsabilité internationale. L’existence de ce rapport de droit international entre un État et l’Union reste a priori l’élément fondamental permettant de différencier l’État tiers à l’Union de l’État membre de l’Union, ce dernier étant, on le sait, dans un rapport avec l’Union et avec les autres États membres d’une tout autre nature (16).


			Par ailleurs, du point de vue de l’Union européenne, l’appréhension du tiers est régie par les dispositions des traités relatives à son action extérieure. Autrefois éparses et disséminées au sein des traités, ces dispositions sont désormais rassemblées au sein de la cinquième partie du T.F.U.E. consacrée à « L’action extérieure », ainsi qu’au titre V du T.U.E. relatif à la « PESC et dispositions générales relatives à l’action extérieure ». Ces dispositions permettent à l’Union européenne de déployer une palette instrumentale quasiment égale à celle d’un État, qu’il s’agisse de ses instruments conventionnels ou unilatéraux, de ses instruments politiques, diplomatiques ou juridiques. 


			Il en résulte que, même lorsque l’État tiers n’est pas totalement extérieur à l’Union, parce qu’il est amené à appliquer le droit de l’Union dans son ordre juridique interne ou parce qu’il peut participer à certaines politiques de l’Union, le vecteur d’une telle implication reste un accord externe. Celle-ci n’est jamais le fruit des dispositions du droit primaire. Les exemples sont nombreux de politiques ou de programmes de l’Union qui offrent une possibilité d’intervention plus ou moins grande aux États tiers ; ils font l’objet de communications détaillées dans cet ouvrage. Ainsi en est-il, en principe, de la politique d’association qui se caractérise, selon la formule de la Cour, par des « liens privilégiés et particuliers avec un État tiers qui au moins partiellement participe au régime communautaire » (17), sans que le terme « participer » utilisé dans ce contexte n’ait été davantage explicité. Ainsi en est-il particulièrement des États tiers membres de l’Espace économique européen, dont l’objet est justement l’extension des règles du marché intérieur aux États tiers concernés. Peut également être évoquée la situation particulière des États tiers associés à l’espace Schengen (18) ou celle des États tiers qui participent aux opérations de gestion des crises de l’Union européenne (19). Dans toutes ces situations, et dans bien d’autres, le support juridique de la participation de l’État tiers reste conventionnel. S’inspirant la distinction entre l’acte et la norme (20), chère à Jean-Paul Jacqué, on peut considérer que ces États tiers restent tiers à l’acte que constituent les traités mais qu’ils sont de moins en moins tiers à la norme constituée par le droit de l’Union, leurs droits et leurs obligations résultant d’un lien juridique établi par l’accord qu’ils concluent avec l’Union. 


			Ainsi, si l’Union européenne demeure, par nature et par principe, institutionnellement fermée à l’État tiers, elle serait, matériellement, de plus en plus ouverte à celui-ci. Pour autant, la situation de l’État tiers à l’égard de l’Union ne saurait être appréhendée de manière homogène et derrière l’apparente simplicité de la position du tiers, en tant qu’État non membre, une multiplicité de situations juridiques ou politiques peuvent être observées. Sous l’effet du développement de l’action extérieure de l’Union, l’appréhension par l’Union de l’État tiers a profondément évolué et c’est davantage de l’examen de la situation des États tiers qu’il faut faire partir l’analyse. L’Union n’ayant pas systématisé son appréhension des États tiers, il devient difficile de se retrouver dans le foisonnement des dénominations dont elle use, et parfois abuse, pour les qualifier (I). Dès lors, un travail de défrichage de ce maquis est indispensable, ne serait-ce que pour déterminer si, derrière le choix de telle ou telle dénomination, quelques statuts, en réalité assez rares, sont susceptibles d’émerger (II). 


			
I. – Le maquis des qualifications 


			En elle-même, toute entreprise de qualification n’est pas neutre. Pour l’Union, elle revêt même une certaine importance, dans la mesure où elle constitue une prise de position internationale, une œuvre diplomatique, qui, au moins indirectement, participe à la réalisation de l’objectif de son affirmation sur la scène internationale. Bien qu’elle ne produise pas systématiquement d’effets juridiques, l’opération de qualification des États tiers présente un double caractère fonctionnel, non seulement pour les tiers, puisqu’elle leur permet de se singulariser, voire de marquer l’évolution de leurs relations à l’Union, mais également pour l’Union elle-même qui est ainsi amenée à préciser les objectifs de son action extérieure. Une telle opération présente donc d’incontestables avantages et contribue à la visibilité et à la lisibilité de l’action de l’Union. 


			Mais une telle opération de qualification peut également avoir des effets négatifs, notamment lorsqu’elle conduit à un foisonnement de dénominations impliquant un morcellement de l’appréhension des tiers. À cet égard, si les catégories d’États tiers visés par les traités sont relativement peu nombreuses (A), les institutions, quant à elles, multiplient les qualifications des tiers, contribuant ainsi à l’illisibilité de l’action extérieure de l’Union (B). 


			
A. – Les catégories d’États tiers issues des traités 


			Destinés à régir le fonctionnement de l’Union européenne et les relations entre ses membres, les traités européens ne procèdent pas, a priori, à une qualification juridique des États tiers à l’Union. Pour autant, la mise en œuvre des dispositions relatives aux relations extérieures combinée à l’affirmation de la Communauté, puis de l’Union, en tant qu’acteur international, a rendu nécessaire la prise en compte par les traités de la diversité des tiers dans une logique essentiellement fonctionnelle. Les catégories d’États tiers ainsi créées permettent en effet d’identifier les destinataires de telle ou telle politique de l’Union et de déclencher le recours aux instruments unilatéraux ou conventionnels ; elles accompagnent le développement de l’action extérieure de l’Union (1). Cependant, pour utile qu’elle soit d’un point de vue juridique, cette catégorisation se révèle en pratique assez limitée (2). 


			
1. Une catégorisation accompagnant le développement de l’action extérieure de l’Union 


			À la lecture des traités, la catégorie d’États tiers qui s’impose avec évidence, parce qu’elle est historiquement la plus ancienne, est constituée par les États liés avec la Communauté/l’Union par des « accords créant une association » établie sur une base juridique (art. 310 C.E. , devenu art. 217 T.F.U.E.) et dans une perspective spécifique. Bien que l’expression ne figure pas en tant que telle dans les traités, on peut donc considérer que, sur le fondement de l’article 217 T.F.U.E., peut être identifiée la catégorie des « États associés » à l’Union. Cette catégorie fut même pendant longtemps la seule hypothèse de différenciation des tiers prévue par les traités (21) : parce qu’ils sont géographiquement proches, qu’ils ambitionnent d’adhérer à la C.E./U.E. ou en raison de leurs liens historiques particuliers avec certains États membres, certains États tiers se sont vus reconnaître la possibilité de nouer une relation privilégiée « caractérisée par des droits et obligations réciproques, des actions en commun et des procédures particulières » (22). 


			Par la suite, la création de nouvelles catégories dans les traités a découlé de la nécessité de traduire en droit primaire le développement des relations extérieures de la Communauté, qui s’était le plus souvent fait de manière empirique et en l’absence de fondement spécifique. Toute nouvelle catégorisation intervient donc a posteriori et vient consolider ou donner une assise juridique plus solide à une politique naissante. C’est ainsi qu’avec le Traité de Maastricht, la politique de coopération au développement de la C.E. s’est émancipée de l’association et de la politique commerciale, pour se trouver dotée d’un fondement juridique autonome, créant ainsi une nouvelle catégorie d’États tiers dans les traités : les pays en développement (23). Pour autant, la création de cette catégorie n’a pas été sans soulever certains problèmes pratiques, puisque se trouvaient de fait exclus du champ de la coopération visée les États qui ne peuvent être considérés comme étant des pays en développement. Lorsqu’elle existait, une telle coopération continuait donc d’être menée sur le fondement de la compétence subsidiaire de la Communauté. C’est pour combler ce vide juridique que le Traité de Nice a introduit une nouvelle base juridique (24), visant cette fois les « pays tiers » sans autre précision, à l’égard desquels la C.E., désormais l’U.E., peut mener des actions de coopération économique, financière et technique. La juxtaposition de ces deux bases juridiques à l’objet assez proche, bien que ne se confondant pas, ne pouvait manquer de susciter des problèmes d’articulation  (25). Ce fut l’objet de l’affaire portée par le Parlement européen devant la C.J.C.E. à l’encontre de la décision 2006/1016/C.E. du Conseil du 19 décembre 2006, accordant une garantie communautaire à la B.E.I. en cas de pertes résultant de prêts et de garanties de prêts en faveur de projets en dehors de la Communauté (26), au motif qu’elle aurait dû être fondée sur la double base des articles 179 C.E. et 181 A C.E. Notamment se posait la question de savoir si la base juridique adéquate de l’acte devait être déterminée par référence à un critère matériel ou à un critère géographique, fondé sur le degré de développement des pays tiers concernés. Autrement dit, les mesures de coopération économique, financière et technique adoptées sur le fondement de l’ex-article 181 A C.E. peuvent-elles concerner tous les pays tiers – en incluant les pays en développement – comme le prétendent la Commission et le Conseil, ou seulement les pays qui ne sont pas en développement, au nom de la nature subsidiaire de l’article 181 A C.E. par rapport à la compétence communautaire en matière de coopération au développement, comme le défend le Parlement européen ? Posée ainsi, la question incitait la Cour à préciser la notion de « pays en développement » qui, ainsi qu’elle le remarque, n’est pas définie dans les traités. Or, on notera que la Cour préfère esquiver cette question délicate : elle se borne à affirmer que si cette catégorie d’États existe en droit international, notamment parce qu’elle est utilisée par plusieurs organisations internationales (27), « il n’en demeure pas moins que la notion de pays en développement doit faire l’objet d’une interprétation communautaire autonome » (28). Et la Cour de rajouter qu’« il en va ainsi également compte tenu du fait que la catégorie des pays en voie de développement est dynamique, en ce sens qu’elle a vocation à se voir modifiée au fur et à mesure d’événements peu prévisibles » (29). Pourtant, la Cour ne s’aventure pas plus avant dans la définition de cette catégorie et se borne à établir que la mesure litigieuse vise effectivement des pays en voie de développement et qu’elle poursuit également des objectifs de développement (30). On notera que, suite à cette jurisprudence, le Traité de Lisbonne est venu préciser la catégorie des pays visés par la coopération économique, financière et technique : il s’agit désormais clairement, aux termes de l’article 212 T.F.U.E., des pays tiers « autres que les pays en développement ». 


			L’inscription dans le Traité de Lisbonne d’une base juridique identifiant les pays du « voisinage » de l’Union a également découlé d’une logique de consolidation en droit primaire d’une politique européenne du voisinage greffée sur des instruments préexistants fondés sur d’autres bases juridiques, notamment l’association (31) ou une pluralité de bases sectorielles  (32). La catégorie des « pays voisins » s’est donc, dans un premier temps, construite de manière empirique dans le cadre d’une politique qui prétendait accompagner à l’externe le processus d’élargissement de l’Union européenne. Elle se trouve désormais consacrée au sein des dispositions communes du T.U.E., à son article 8. En vertu de cette disposition, « L’Union développe avec les pays de son voisinage des relations privilégiées, en vue d’établir un espace de prospérité et de bon voisinage […] » et autorise la conclusion « d’accords spécifiques avec les pays concernés ». 


			Dès lors, la catégorisation des États tiers opérée par les traités a donc, à l’exception de l’association, correspondu au besoin qu’a eu l’Union de traduire en droit primaire l’évolution de son action extérieure. Le même constat pourrait également être fait s’agissant de la catégorie d’« État demandeur », insérée par le Traité de Maastricht et désormais inscrite à l’article 49 T.U.E., s’agissant de tout État européen qui demande à devenir membre de l’Union. Pour autant, au-delà du constat de leur existence et de leur caractère fonctionnel, il n’est pas certain que ces catégories permettent d’appréhender de manière complète et précise les États tiers à l’Union.


			
2. Une catégorisation globalement limitée


			La catégorisation des États tiers opérée par le droit primaire reste largement superficielle, pour ne pas dire inopérante. Plusieurs raisons concourent à ce constat. 


			Tout d’abord, la difficulté d’appréhender les États tiers à l’Union sur la base des catégories instituées par les traités tient à leur insertion dans le cadre global de l’action extérieure de l’Union. En effet, si l’idée de catégoriser les États tiers obéit à un besoin de différenciation des États tiers, l’évolution du cadre juridique de l’action extérieure vient en quelque sorte heurter ce processus. Cette évolution se traduit par l’introduction, dans les traités, d’éléments qui invitent, voire qui obligent, à une appréhension de plus en plus homogène des tiers. L’action extérieure de l’Union est donc traversée par une double exigence caractérisée, d’un côté, par une approche de plus en plus différenciée de ses partenaires et, de l’autre, par la nécessité, voire l’obligation de les appréhender dans un cadre global et cohérent. À cet égard, le Traité de Lisbonne contribue au renforcement de cette cohérence (33). La formalisation, à l’article 21 T.U.E., d’un ensemble de principes et d’objectifs que l’Union « vise à promouvoir dans le reste du monde » est un facteur d’homogénéité de l’appréhension des tiers. Cette « doctrine » de l’action extérieure issue de l’article 21 T.U.E. (34) a vocation à s’appliquer à l’ensemble des États tiers, de manière indifférenciée. Placé au centre de cette doctrine, le respect des droits de l’homme et des principes démocratiques tend à devenir un élément structurant de l’appréhension par l’Union des États tiers. C’est un élément structurant de ses relations avec les États de sa proche périphérie non seulement en tant que condition d’adhésion, mais également en tant que fondement de la relation privilégiée qu’elle entend construire avec les pays de son voisinage proche, conformément à l’article 8 T.U.E. Mais au-delà, le respect des droits de l’homme devient un élément structurant de l’ensemble de l’action extérieure, ce que semble confirmer la généralisation de la clause « droits de l’homme » en tant que clause « élément essentiel » dans des accords externes, y compris de nature commerciale (35). 


			Par ailleurs, il convient de souligner l’insuffisance de l’opération de catégorisation issue des traités. Ces catégories restent, en effet, beaucoup trop vagues et ne renseignent qu’insuffisamment sur les États tiers concernés. Il appartient dès lors aux institutions de les préciser et de les compléter. Ainsi, la notion de « pays en développement » est-elle susceptible d’interprétations diverses en fonction des critères de développement retenus. Elle est, par ailleurs, éminemment « évolutive » (36) et est parfois contestée par les États concernés eux-mêmes. Si elle peut découler de critères objectifs, la décision de classer tel ou tel État dans la catégorie des pays en développement – et donc de lui faire bénéficier des instruments applicables – procède surtout d’un choix politique. Ainsi en est-il, par exemple, de la décision d’éliminer les pays classés par la Banque mondiale dans la catégorie des pays à revenu élevé ou moyen supérieur de la liste de bénéficiaires du Système des préférences généralisées (dont le Venezuela, Cuba, le Gabon ou la Malaisie). 


			De plus, les différentes catégories mentionnées dans les traités ne sont pas hermétiques. En effet, un même État est susceptible de relever de plusieurs catégories. Ainsi, de nombreux États liés à l’Union par un accord d’association sont également des pays en développement. C’est le cas, par exemple, des pays dits A.C.P. : si l’association constitue le cadre privilégié de leur relation à l’Union, il n’est pas à exclure que ces États puissent être concernés par un instrument unilatéral adopté par l’Union sur le fondement de la politique de coopération au développement. De même, certains États du voisinage de l’Union (37) sont, en l’absence d’utilisation de l’article 8 T.U.E. en tant que base juridique d’éventuels accords, des États associés à l’Union. De même, l’instrument européen de voisinage et de partenariat, qui constitue le support financier de l’ensemble de la politique de voisinage, est fondé sur une double base juridique relevant à la fois la coopération au développement et de la coopération économique, financière et technique (38).


			Enfin, si l’on considère qu’une catégorie est formée par « un ensemble de personnes ayant des traits de caractère commun » (39), force est de constater que les catégories créées par le droit primaire sont loin d’être homogènes et ne permettent pas toujours de déterminer avec précision les États tiers concernés, notamment lorsqu’on la confronte à la pratique suivie par l’Union. Ainsi, la notion d’association a subi une « érosion » (40) telle qu’il peut être légitime de s’interroger sur l’existence d’un possible statut d’associé à l’Union (41). Profitant de ce que la notion d’association n’est pas définie par les traités (42), elle a été mobilisée, en pratique, dans des contextes et en fonction d’objectifs extrêmement diversifiés, y compris en dehors du cadre précis de l’article 217 T.F.U.E. (43). Au-delà de l’existence d’un lien conventionnel avec l’Union fondé, en droit de l’U.E., sur l’article 217 T.F.U.E. (ex-art. 310 C.E.), qu’y a-t-il de commun entre les États A.C.P. et les États de l’Espace économique européen ? La même remarque pourrait être faite à l’égard des pays du voisinage de l’Union européenne. Si tous les États concernés sont bien situés dans la proximité géographique de l’Union, il n’est pas certain que la catégorie visée par l’article 8 T.U.E. corresponde exactement aux États actuellement destinataires de la politique européenne de voisinage, telle que développée empiriquement par les institutions de l’Union (44). 


			Bien que multiples, les qualifications employées par les traités pour désigner les États tiers restent insuffisamment précises pour présenter un caractère opérationnel. Si elles renseignent sur les objectifs de l’action extérieure de l’Union, les expressions rencontrées dans le traité ne s’accompagnent d’aucune précision terminologique, de sorte qu’il appartient au droit dérivé, ou le cas échéant à la Cour de justice, d’en préciser le sens et la portée. L’intervention complémentaire des institutions s’impose pour une pleine appréhension des États tiers par l’Union européenne.


			
B. – L’appréhension des États tiers par les institutions



			Les qualifications recensées dans le droit primaire sont loin de refléter la variété des qualifications rencontrées en droit de l’Union. Répondant à un double besoin de préciser les traités et mieux catégoriser les tiers (1), les institutions les ont largement complétés et enrichis de nouvelles qualifications dont certaines seulement peuvent être rattachées avec certitude au droit dérivé (2). 


			
1. La nécessité de la qualification


			La multiplicité des qualifications résulte de la nécessité, pour l’Union, d’opérer des distinctions entre les États tiers afin de pouvoir déployer les instruments de son action extérieure. L’Union européenne est donc amenée à différencier les États tiers, à les catégoriser, pour pouvoir leur destiner tel instrument plutôt que tel autre.


			Ainsi, par exemple, il existe une catégorie des pays en voie de développement d’Amérique latine et d’Asie (45) (dits « PVD-ALA ») qui, à défaut de présenter une réelle homogénéité, permettait d’identifier une partie des États bénéficiaires de la politique commune de développement. L’autre catégorie de pays en voie de développement, les pays d’Afrique de la Caraïbe et du Pacifique (pays dits « A.C.P. »), bénéficiaient (et bénéficient toujours) d’un mécanisme financier ad hoc d’essence intergouvernemental, le Fonds européen de développement (46). 


			De même, l’Union européenne a identifié une catégorie d’États « voisins ». Ces pays, à l’égard desquels se déploie la politique européenne de voisinage (47), n’englobent pas, loin de là, l’environnement géographique proche de l’Union. Il en résulte que tous les « voisins », au sens de la politique de voisinage, sont géographiquement proches de l’Union, mais, qu’en revanche, tous les États géographiquement proches de l’Union ne sont pas des « voisins » au sens de la politique européenne de voisinage. Ceci tient directement à la finalité de cette politique qui doit son émergence à la concrétisation du cinquième élargissement. La politique de voisinage est en effet née de ce double besoin de ne pas créer de « nouvelle ligne de démarcation » à l’Est et de renforcer la sécurité aux nouvelles frontières orientales de l’Union. L’objectif était donc clairement de renforcer les relations avec des États européens nouvellement frontaliers.


			Ces considérations expliquent que cette politique ne s’adresse pas aux États d’Europe occidentale ou à des pays tiers non européens, mais frontaliers de régions ultrapériphériques de l’Union. Pour sa part, l’inclusion, dès l’origine, des pays tiers méditerranéens, visait surtout à apaiser les craintes d’une réorientation à l’Est de l’assistance technique et financière européenne. L’inclusion des pays du Caucase du Sud est, quant à elle, intervenue sur demande du Parlement européen (48).


			Ainsi, la qualification de voisin au sens de politique de voisinage remplit une fonction bien spécifique qui ne coïncide pas avec la notion de pays du voisinage de l’Union telle qu’elle est posée par l’article 8 du T.U.E. La déclaration ad article 8 T.U.E. en atteste d’ailleurs, puisqu’elle fait de cette disposition un fondement juridique potentiel des relations de l’Union européenne avec les micro-États. La polysémie du terme « voisinage » renforce ainsi le sentiment de complexité et l’impression d’un véritable « maquis » des qualifications. 


			La catégorisation demeure une construction subjective à travers laquelle l’Union européenne définit sa propre vision du monde. Elle procède d’une entreprise de qualification juridique et relève, à cet égard, du législateur de l’Union. Ce dernier choisit parfois d’emprunter à la terminologie des relations internationales, parfois de créer ses propres dénominations. Dans le premier cas, la caractérisation constitue une donnée que le droit de l’Union européenne reprend pour mettre en œuvre des prescriptions internationales ou s’approprie pour les besoins de ses propres politiques. 


			Il en va ainsi de catégorisations présentant un caractère géographique, comme les qualifications de « pays d’Amérique latine », « pays d’Asie », « pays d’Asie centrale », « pays du Maghreb » (49) qui, au demeurant, restent assez peu utilisées par le droit dérivé. Il en va également ainsi des catégorisations présentant un caractère socio-économique, comme les qualifications de « pays en développement à économie émergente », « pays les moins avancés », « pays en développement ». Une telle délimitation du champ d’application par un acte de droit dérivé s’accompagne toutefois d’une énumération des États concernés, soit en annexe (50), soit dans le corps même de l’acte (51). Elle ne constitue donc pas tant un moyen de délimitation de la portée géographique de l’instrument qu’un vecteur d’information sur la finalité politique d’un texte et un facteur de cohérence de l’action extérieure. Indirectement, il témoigne de la perception que l’Union se fait de tel ou tel groupe d’États tiers. 


			Ce dernier constat est encore plus vrai dans le second cas, à savoir lorsque la caractérisation d’un État ou d’un groupe d’États tiers résulte d’un construit. L’Union européenne donne une signification particulière aux caractéristiques communes de certains États. Il en va ainsi de la catégorie des États voisins, elle-même subdivisée en deux sous-catégories, celle des voisins de l’Est et celle des voisins du Sud, de la catégorie des États des Balkans occidentaux, de celle des pays d’Europe centrale et orientale (PECO), de celle des Nouveaux États indépendants (NEI). Ces catégories reflètent des choix politiques de l’Union européenne à un instant donné. Elles sont donc évolutives. Elles ne durent que tant que des normes de droit dérivé leur font correspondre un régime juridique, étant entendu que la pérennité même d’un régime juridique dépendra directement du législateur européen et, plus indirectement, d’un contexte géopolitique international. Ainsi, la qualification d’État des Balkans occidentaux naît avec le lancement du processus de stabilisation et d’association déployé à partir de 2000 (52). De même, la catégorie des Nouveaux États indépendants (NEI), construite au début des années 90, devient une qualification juridique à compter de l’adoption du règlement TACIS (53). Elle est contemporaine de la catégorie des pays d’Europe centrale et orientale (PECO) pour leur part bénéficiaires du programme PHARE (54). La Communauté fait alors le choix de deux instruments juridiques distincts d’assistance technique et financière, alors même que nombre des problématiques rencontrées par ces États, qui entament leur transition économique et démocratique, sont communes. Elle fait, de surcroît, le choix de placer les trois États baltes dans la catégorie des PECO et non des NEI alors qu’ils ont, comme eux, accédé à l’indépendance en 1991 à la suite de l’éclatement de l’URSS (55). 


			Aujourd’hui, les Pays d’Europe centrale et orientale sont membres de l’Union européenne et la catégorie des Nouveaux États indépendants a disparu avec l’abrogation de l’instrument TACIS. Ces États sont désormais appréhendés d’une manière différenciée, puisque ceux qui sont situés en Europe constituent la catégorie nouvelle des voisins de l’Est, tandis que les autres, parfois identifiés par le droit de l’Union comme des « pays d’Asie centrale » (56), bénéficient d’une assistance financière de l’Union au titre de l’instrument de financement de la coopération au développement (57). 


			Ainsi, pour les besoins de son action extérieure, et lorsqu’elle élabore les instruments juridiques de celle-ci, l’Union européenne catégorise les États tiers, dégageant ainsi des groupes de pays. Cette entreprise est nécessaire à la mise en œuvre par l’Union de ses politiques publiques ou de sa diplomatie. 


			
2. La valeur juridique variable des dénominations


			Si les lacunes du droit primaire ont engendré un enrichissement des qualificatifs donnés aux pays tiers, le caractère composite de l’Union favorise de son côté l’incertitude quant à la valeur juridique des dénominations. Selon les cas, les institutions peuvent, en effet, parler en leur nom propre ou en celui de l’Union. Les effets juridiques diffèrent avec le risque que cette différence ne soit pas perçue par le tiers. 


			Par ailleurs, en fonction de l’instrument utilisé, de son caractère plus ou moins formel, de son caractère préparatoire, déclaratoire ou décisoire, la dénomination utilisée produira des effets de nature et d’intensité juridique variable. 


			Parfois, il faudra y voir une « désignation légale », une qualification juridique, dont la prise d’effet peut être précisément datée. Il s’agit de la situation la plus lisible puisqu’elle constitue une qualification juridique par le législateur au nom de l’Union. L’acte est adopté au terme d’un processus décisionnel, publié. L’État tiers relève d’un régime juridique précis jusqu’à ce que cet acte cesse d’exister ou ne lui soit plus applicable. Il en va, par exemple, ainsi du système de préférences généralisées, dont la liste des bénéficiaires fait l’objet d’une actualisation régulière. 


			En revanche, certaines incertitudes peuvent provenir du caractère dynamique de la qualification, c’est-à-dire de la difficulté à déterminer si la qualification accordée traduit les qualités d’un État tiers à un instant donné ou si cette qualification constitue l’aboutissement d’un processus dont le déclenchement est annoncé. La qualification présente alors une ambivalence, puisqu’elle décrit à la fois un résultat et le processus pour y parvenir. Le concept de « statut avancé » constitue à cet égard un cas d’école. Dire par exemple que « le Maroc bénéficie d’un statut avancé » doit, à ce jour, être compris comme signifiant qu’il y a eu un accord politique entre l’Union et le Maroc (58) en faveur de l’engagement de discussions bilatérales dont l’issue impliquerait la mise en place vraisemblable d’instruments juridiques permettant matériellement au Maroc de bénéficier d’une relation particulièrement étroite avec l’Union. Toutefois, on ne connaît encore avec certitude ni les éléments matériels et institutionnels de cette relation étroite, ni les modalités ultérieures de sa formalisation. Ainsi, il demeure impossible d’établir clairement en quoi ce pays bénéficie ou bénéficiera concrètement d’un statut avancé. L’examen de ses relations conventionnelles avec l’Union atteste, certes, de relations étroites mais sans singularité particulière par rapport à d’autres pays relevant de la politique de voisinage ou du processus d’Union pour la Méditerranée. 


			Le juriste rencontre le même inconfort avec la qualification de partenaire stratégique. Un État tiers devient-il « partenaire stratégique » dès l’instant que l’Union, voire l’une de ses institutions, le décrit comme tel ? Faut-il attendre que cette qualification soit réciproquement admise par le pays tiers ? Dans ce cas, plus que le tiers, c’est la relation qu’il entretient avec l’Union qui est stratégique, chaque partenaire étant réciproquement stratégique pour l’autre. Mais surtout, est-il possible d’établir précisément, voire systématiquement l’existence d’effets juridiques découlant de cette qualification, que celle-ci présente un caractère unilatéral ou bilatéral ? Cela semble délicat. 


			Dans le cas du statut avancé, comme dans celui du partenaire stratégique, la qualification demeure à ce jour plus politique que juridique. Certes, les États ainsi qualifiés font parfois l’objet d’une appréhension collective de la part de la Commission européenne (59). Toutefois, en dépit d’éventuelles convergences dans la diplomatie de l’Union européenne vis-à-vis des partenaires stratégiques (60), il n’existe pas de régime juridique applicable à cette catégorie d’État et encore moins de statut juridique. Il y a, en effet, dans l’octroi d’un statut juridique, une démarche de reconnaissance des caractéristiques particulières que l’État tiers présente en tant que personne juridique. Les répercussions potentiellement importantes de cette reconnaissance sur le fonctionnement du système institutionnel et normatif de l’Union semblent dicter son usage parcimonieux et, partant, la rareté des statuts. 


			
II. – La rareté des statuts 


			Accorder un statut juridique n’est, certes, pas dépourvu de finalités politiques. Au-delà d’un simple régime juridique, il s’agit de bâtir un ensemble cohérent de normes ayant vocation à s’appliquer à tout État présentant les caractéristiques requises et préalablement définies pour relever du statut. L’Union construit un corpus normatif cohérent destiné à s’appliquer au bénéficiaire du statut. Le contenu des normes peut évoluer, mais cela n’aura pas pour conséquence de faire disparaître le statut en tant que réalité juridique objective. De même, il pourra arriver qu’aucun État tiers ne réponde aux caractéristiques juridiques requises par le statut, sans que cela ne remette en cause son existence. La création de statuts juridiques par l’Union européenne traduit la position dans laquelle elle a choisi de placer certains États tiers qui se voient reconnaître un ensemble de droits et d’obligations spécifiques attachés à leur condition. Sans être membre de l’Union, sa situation objective est prise en compte au stade de l’élaboration puis de la mise en œuvre du droit de l’Union. La démarche diffère peu de celle mise en œuvre à propos d’entités internes à l’Union à qui le droit primaire reconnaît un statut spécifique, qu’il s’agisse des pays et territoires d’outre-mer (PTOM) (61) ou même de certains États membres (62). 


			Ainsi, la condition statutaire n’est reconnue qu’au regard de situations particulières, témoignant de l’étroitesse des relations de l’État tiers avec l’Union. Quatre statuts juridiques apparaissent à ce jour comme avérés (A) tandis que deux autres qualifications méritent attention, en ce qu’elles sont potentiellement porteuses de statuts en devenir (B). 


			
A. – Les statuts avérés


			Quoique non explicitement désignées comme telles, quatre catégories d’États tiers présentent un caractère statutaire : les pays candidats, les pays adhérents, les pays associés à l’espace Schengen et les pays tiers membres de l’Espace économique européen. On relèvera que ces quatre statuts ne sont pas dénués de liens. Les statuts de pays candidat et de pays adhérent ont en effet vocation à se succéder, dessinant un continuum de statuts conçus comme des statuts provisoires (1). Pour leur part, les statuts d’associé Schengen et de membre de l’Espace économique européen traduisent une situation juridique plus stable des tiers vis-à-vis de l’Union et sont conçus pour durer (2). 


			
1. Les statuts à vocation provisoire


			Les deux premiers statuts, celui de pays candidat et celui de pays adhérent, n’apparaissent que récemment, sous l’effet d’une rationalisation et d’un ralentissement du processus d’adhésion. L’allongement du délai qui sépare le dépôt d’une candidature de l’intervention effective de l’adhésion a, en effet, rendu nécessaire le déploiement, à partir des années 90, d’une véritable politique d’élargissement, donnant naissance, tout en s’appuyant parallèlement sur des instruments préexistants de l’action extérieure, à des instruments juridiques et politiques spécifiques et à des méthodes et procédures administratives nouvelles. Sous l’effet de cet allongement du délai d’adhésion, la politique d’élargissement a fait l’objet d’un séquençage accru appelant l’apparition de statuts dont la reconnaissance conditionne l’évolution qualitative de la relation avec l’Union vers une solidarité accrue. 


			Ainsi, le pays candidat est un État tiers qui a déposé une demande d’adhésion à l’Union et à laquelle celle-ci a répondu positivement, en lui reconnaissant officiellement la qualité de pays candidat. Cette reconnaissance déclenche le bénéfice des instruments juridiques et l’application des procédures administratives qui ont progressivement été attachées à ce statut. 


			Le pays candidat se distingue ainsi du pays qui a déposé une demande d’adhésion à laquelle aucune réponse n’a encore été apportée et que l’on peut décrire, conformément à l’article 49 T.U.E., comme un « État demandeur » qui ne bénéficie, ès qualités, d’aucun statut ni instrument juridique de l’Union. Il doit également, mais dans une moindre mesure, être distingué du candidat potentiel, à qui l’Union reconnaît une vocation à devenir un jour candidat à l’adhésion. Elle lui reconnaît ainsi une forme d’éligibilité déconnectée de l’article 49 T.U.E. et affirmée spontanément par l’Union européenne, alors même que le pays tiers n’a parfois déposé aucune demande d’adhésion à l’Union (63). La notion de candidat potentiel est, en réalité, apparue dans le contexte bien précis du processus de stabilisation et d’association des États des Balkans occidentaux. Ne visant initialement que les pays tiers de cette région, la demande d’adhésion de l’Islande fut l’occasion d’en faire un qualificatif moins circonstancié. La notion de candidat potentiel décrit désormais également tout pays tiers dont la demande d’adhésion a été jugée recevable par le Conseil, conduisant ce dernier à solliciter l’avis de la Commission conformément à la procédure prévue à l’article 49 T.U.E. Si la recevabilité de la candidature ne donne pas immédiatement lieu à l’octroi du statut de candidat, elle permet désormais d’appliquer à l’État demandeur certains instruments de la politique d’élargissement, compte tenu de la « perspective européenne » (64) qui est alors implicitement reconnue. L’application des instruments juridiques de la politique d’élargissement et notamment le bénéfice de l’instrument de préadhésion nécessitera l’adoption d’un règlement modificatif pour étendre le périmètre de l’assistance financière au nouveau candidat potentiel (65). Sans disposer de tous les attributs conférés par le statut de candidat, le candidat potentiel bénéficie néanmoins de certains instruments juridiques et administratifs déployés par l’Union au titre de sa politique d’élargissement. Ainsi, l’instrument de préadhésion, instrument d’assistance technique et financière, peut-il être déployé dans les pays candidats et candidats potentiels. Le type des actions financées et leur finalité diffèrent cependant, étant plus orientés sur la reprise de l’acquis pour les candidats, sur le respect des critères de Copenhague pour les candidats potentiels (66). 


			Le statut de pays candidat est, en outre, vecteur de droits et d’obligations de dimension institutionnelle. Il a, par exemple, permis à treize États tiers de participer aux travaux de la Convention sur l’avenir de l’Europe de février 2002 à juillet 2003 (67). Leur situation particulière a été ainsi reconnue comme nécessitant qu’ils soient impliqués dans les débats sur l’avenir de l’Union européenne, qu’ils avaient alors vocation à rejoindre (68). 


			L’implication institutionnelle est encore renforcée lorsque le pays tiers acquiert le statut de pays adhérent, statut que lui confère la signature du traité d’adhésion jusqu’à ce qu’il soit ratifié et entre en vigueur. Le traité d’adhésion et les instruments juridiques l’accompagnant fixent, au profit des adhérents, un ensemble de droits et d’obligations. Cet équilibre de droits et d’obligations révèle leur condition de futurs États membres. Au cours de la période séparant la date de signature du traité d’adhésion de celle de prise d’effets de ladite adhésion, les pays adhérents se trouvent dans une situation particulière.


			La signature du traité d’adhésion produit, en effet, quelques effets juridiques dès sa signature et avant même son entrée en vigueur, laquelle n’intervient qu’après dépôt des instruments de ratification. Tel sera le cas concernant le suivi du respect de l’acquis par la Commission, pendant la période précédant l’entrée en vigueur du traité d’adhésion (69). Par exemple, l’Acte d’adhésion de la Croatie fixe les obligations de ce pays avant et après son adhésion, aménageant le cas échéant des obligations transitoires spécifiques pour une période de trois ans après l’adhésion. Par ailleurs, il instaure un mécanisme de suivi, par la Commission, des engagements pris pour la période allant de la signature du traité à l’entrée en vigueur de l’adhésion et, dans certains domaines, pour une période postérieure à la date d’adhésion. 


			De surcroît, même s’ils présentent un caractère plus secondaire, des actes de droit dérivés (70), de nature parfois transitoire (71), sont adoptés afin de préparer l’adhésion imminente de ces États. Ils témoignent ainsi des ajustements de l’Union européenne face à la situation spécifique dans laquelle se trouve le tiers adhérent, non encore membre mais plus vraiment tiers.


			En outre, bien que cela ne figure ni dans le traité, ni dans l’acte d’adhésion, une forme de participation institutionnelle du pays adhérent est organisée par chaque institution de l’Union. Aucun acte formel ne vient régler cette question qui relève d’une pratique propre à chaque institution. Le Conseil confère ainsi à des représentants du pays adhérent le statut d’observateur actif lors de ses réunions (72). De même, une fois les futurs parlementaires européens désignés, ceux-ci sont admis à siéger en qualité d’observateurs dans certaines réunions du Parlement européen. 


			Enfin, en ce qui concerne la Cour, l’Avocat général Poiares Maduro (73) avait suggéré que le statut de pays adhérent puisse générer des droits spécifiques sur le plan contentieux. Les États concernés ne doivent plus, selon lui, être considérés comme de simples personnes morales, mais comme de futurs États membres (74).


			
2. Les statuts à vocation durable


			Deux autres statuts, innommés mais néanmoins avérés, ont été institués par des accords externes particulièrement ambitieux dans l’intégration matérielle des pays tiers partenaires qu’ils réalisent, que soit au titre de l’Espace économique européen ou au titre de l’espace Schengen. Si chacun des deux types d’accord est porteur d’un statut juridique propre, on doit cependant constater que leur champ d’application géographique coïncide assez largement puisque l’Espace économique européen concerne la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein, pays tiers également associés à la mise en œuvre et au développement de l’acquis de Schengen. L’appartenance de l’Union et de ces pays tiers à un même espace juridique, homogène sur le plan des règles matériellement applicables, justifie en effet l’aménagement de mécanismes spécifiques de maintien durable de cette homogénéité juridique à mesure qu’évolue le droit positif de l’Union et son interprétation par la Cour de justice de l’Union européenne. Ainsi, dans les deux schémas conventionnels, la reprise structurelle d’une partie considérable de l’acquis par ces pays tiers justifie leur participation indirecte à l’élaboration de certains actes de droit dérivé de l’Union, selon des modalités prévues par les accords correspondants (75). 


			Dans le cas de l’Espace économique européen, les textes « présentant de l’intérêt pour l’E.E.E. » sont systématiquement identifiés par une note infrapaginale lors de leur parution dans le Journal officiel de l’Union européenne. Par ailleurs, l’article 40 du règlement de procédure devant la Cour de justice reconnaît spécifiquement aux tiers membres de cet espace un droit d’intervention lorsque le litige porte sur un des domaines d’application de l’accord. 


			Dans le cas de l’association de pays tiers à la mise en œuvre et au développement de l’acquis de Schengen, c’est au sein de l’Agence Frontex que les fonctionnaires représentants ces États disposent d’un statut particulier, plus proche des droits reconnus aux représentants des États membres que de ceux reconnus aux représentants d’États tiers admis à participer aux travaux de cette agence (76). 


			Qu’ils soient nommés ou innommés, à vocation provisoire ou durable, les statuts accordés ne le sont que dans la proximité géographique immédiate de l’Union, laquelle a, ces dernières années, fait l’objet de nombreuses initiatives et politiques tendant à singulariser les partenaires. Certaines pourraient porter en elles les germes de statuts à venir. 


			
B. – Les statuts en devenir


			La qualification d’État voisin (1), quoique actuellement porteuse d’un régime juridique et non d’un statut, mérite d’être envisagée. Il faut, en effet, se demander si elle ne serait pas porteuse d’un statut en devenir. Une interrogation analogue peut être soulevée à l’égard du statut avancé (2), dont la consistance pourrait se préciser dans un avenir proche. 


			
1. Vers un statut d’État voisin ?


			La politique de voisinage a, sans aucun doute, permis l’émergence d’un régime juridique homogène applicable à l’État voisin. Plusieurs instruments juridiques ont été déployés à l’égard des pays identifiés comme relevant de cette catégorie. Ce n’est, par exemple, qu’après avoir décidé d’élargir la politique de voisinage aux trois républiques caucasiennes que les instruments juridiques de cette politique (instrument financier, plans d’action identifiant les réformes et actions à soutenir prioritairement, rapports annuels de suivi) ont été déployés dans cette zone. 


			Par ailleurs, même si un État est géographiquement éligible à cette politique, il doit satisfaire, au moins, à une condition préalable, qui est d’être lié conventionnellement à l’Union (soit par un accord de partenariat et de coopération, soit par un accord d’association). C’est notamment pour cette raison que, pour reprendre une expression employée par la Commission sur son site officiel, la politique européenne de voisinage n’est pas « activée » (77) pour la Biélorussie, la Libye et la Syrie.


			L’utilisation de la nouvelle base juridique dédiée au voisinage à l’article 8 du T.U.E. pourrait constituer l’occasion de parachever un nouveau statut d’État voisin. Il pourrait, dans le même temps, être mis fin à l’imprécision du terme voisinage. Les propositions récentes (78) faites par la Commission à l’égard des micro-États européens pourraient y contribuer. En effet, l’idée d’un schéma « tout sauf les institutions », esquissé par la Commission (79) lors du lancement de la politique de voisinage, pourrait trouver une forme de concrétisation avec la conclusion d’accords de voisinage ambitieux. Le fait qu’une refonte du cadre conventionnel liant l’Union européenne aux micro-États européens soit également envisagée et qu’une réflexion sur l’avenir de l’Espace économique européen soit concomitamment conduite constituent autant d’éléments favorables à l’émergence d’un contenu matériel convergent pour les États situés dans la proximité géographique de l’Union et n’ayant pas vocation à y adhérer.


			Relevons toutefois qu’une ambivalence congénitale affecte la politique de voisinage, laquelle se présente tantôt comme couvrant indifféremment l’ensemble des voisins (80), tantôt comme différenciant bien deux catégories de voisins destinataires d’instruments spécifiques (81). Cette ambivalence pourrait nuire à l’homogénéité du statut de voisin avant même qu’un tel statut puisse être considéré comme englobant d’autres États géographiquement proches. Finalement, le statut de voisin pourrait s’envisager comme un ensemble irréductible de droits et d’obligations prenant la forme d’un lien associatif renforcé d’un droit de participation aux programmes et agences de l’Union européenne. Il reste à savoir si un tel statut peut constituer autre chose qu’une déclinaison particulière du statut d’associé qui semble, pour sa part, s’être érodé avec le temps (82). En outre, l’émergence d’un statut d’État avancé pourrait remettre en cause l’avenir statutaire de la notion de voisinage. 


			
2. Vers un statut de partenaire avancé ?


			L’expression de « statut avancé » a été utilisée officiellement pour la première fois à l’occasion du Conseil d’association U.E./Maroc du 23 juillet 2007, au cours duquel les deux partenaires ont convenu de lancer une réflexion sur le renforcement de leurs relations bilatérales.


			En 2008, un groupe de travail mixte U.E./Maroc a rendu un rapport conjoint faisant état des domaines de coopération susceptibles d’être couverts et des formes que cette coopération pourrait prendre dans les domaines politique, économique, financier, social et humain, ainsi qu’en matière de participation aux programmes et aux travaux des agences de l’Union. Jusque-là, aucun de ces travaux n’était susceptible de révéler l’existence d’un véritable statut juridique du « partenaire avancé ».


			Un constat analogue marquait l’examen des relations entre l’Union européenne et la Jordanie, autre État identifié comme partenaire « avancé ». Certes, le plan d’action élaboré avec ce pays, en 2010, dans le cadre de la politique de voisinage, fut présenté dans un communiqué de presse comme « le tout premier plan d’action de la politique européenne de voisinage à intégrer le partenariat “avancé” » (83). Toutefois, le contenu même du plan d’action ne fait aucune allusion à un quelconque statut avancé, si bien qu’il convient d’interpréter cet effet d’annonce comme signifiant que, du point de vue de son contenu, le plan d’action est ambitieux et complet et permettra ultérieurement la négociation d’un « nouvel accord européen de voisinage » (84). Si la lecture de ces documents suscite la confusion, il est difficile de considérer que le plan d’action marque effectivement le point de départ d’un statut avancé opérationnel et officiellement reconnu. 


			En outre, il est difficile de considérer que la qualité de partenaire avancé se distingue véritablement de la qualité de voisin, puisque le partenariat avancé semble devoir donner lieu à un « accord européen de voisinage ». On pourrait même en déduire que le partenariat avancé constitue un ensemble complet et ambitieux d’actions et de réformes devant permettre la conclusion d’un accord d’un nouveau type, l’accord européen de voisinage. En d’autres termes, le partenariat avancé servirait l’avènement d’un véritable statut de voisin. Ce statut caractériserait les bénéficiaires de la politique de voisinage liés à l’Union par ce nouveau type d’accord, dont le contenu reste à définir, mais dont l’ambition serait la réalisation d’une forte intégration matérielle et d’une coopération politique très étroite. Seuls les signataires d’un accord de voisinage auraient un statut juridique de voisin, tandis que les autres voisins ne disposeraient que d’un régime juridique, celui de la politique de voisinage, et pourraient alors être considérés comme des voisins non statutaires. 


			Ainsi, on retrouverait une forme de distinction proche de celle qui peut être faite entre pays candidats et pays candidats potentiels. D’un point de vue terminologique, il serait politiquement délicat de parler de « voisins » et de « voisins potentiels », car cette seconde qualification pourrait être perçue comme marquant un affaiblissement des relations bilatérales. L’appellation de « partenaire avancé » pourrait alors résoudre cette difficulté. Le voisin « partenaire avancé » se trouverait alors dans une position statutaire, tandis que « l’État voisin » désignerait l’État bénéficiaire de la politique de voisinage. La proposition conjointe de la Commission et de la Haute représentante concernant l’évolution du plan d’action U.E./Maroc (85) conforte cette impression. Sur la période 2013-2017, le nouveau « plan d’action mettant en œuvre le statut avancé » (86) est, en effet, conçu comme une feuille de route ambitieuse dont l’exécution devrait à terme permettre la réalisation d’une « association plus poussée entre le Maroc et l’U.E. » (87). Le plan d’action organise un rapprochement réglementaire « graduel et séquencé avec l’acquis communautaire […] en vue d’intégrer progressivement l’économie marocaine au marché intérieur de l’Union ». Sur le plan politique, l’objectif clairement affirmé d’un « espace de valeurs partagées » implique notamment le renforcement du dialogue politique bilatéral qui, outre la tenue de sommets bilatéraux, devrait passer par la tenue régulière de réunions informelles entre le ministre des Affaires étrangères du Maroc et la Haute représentante, ou entre celui-ci et ses homologues européens. Des réunions informelles en marge des réunions du Conseil des ministres pourraient être programmées avec, selon les cas, le ministre des Affaires étrangères du Maroc ou tout autre ministre en charge d’un domaine sectoriel. De même, des réunions entre les hauts fonctionnaires marocains et les membres des comités et groupes de travail du Conseil pourraient intervenir en marge des réunions de ces comités et groupes de travail. Si, chaque fois, ces réunions sont envisagées pour être tenues sur une base ad hoc et non sur la base d’un calendrier régulier, le nouveau plan d’action constituera néanmoins, s’il est adopté, le premier document bilatéral à recenser une palette aussi large de relations institutionnelles entre le Conseil et un État tiers dans la région. Leur formalisation ultérieure dans un accord d’un type nouveau organisant une forte intégration matérielle du Maroc et insérant des mécanismes institutionnels et procéduraux propres à garantir cette intégration pourrait alors marquer l’émergence d’un nouveau statut juridique de « partenaire avancé ». 


			Si l’avènement statutaire de l’État voisin comme celui du partenaire avancé semblent possibles, ceux-ci ne paraissent pas en mesure de coexister. Seul l’un d’eux devrait effectivement voir le jour, l’autre demeurant alors simplement révélateur d’un régime juridique. En effet, les deux dénominations visent les mêmes États. Les droits et obligations susceptibles d’être générés par ces statuts devraient, en outre, présenter un contenu similaire. Les développements récents de l’action extérieure de l’Union dans sa proximité semblent plaider en faveur l’articulation suivante : le régime juridique d’État voisin pourrait conduire à la reconnaissance, par l’Union, d’un statut juridique de partenaire avancé. Ce statut impliquerait l’établissement d’une relation conventionnelle d’un type nouveau. À l’instar du statut de membre de l’Espace économique européen ou du statut de candidat, le nouveau statut de « partenaire avancé » pourrait alors s’appuyer sur le statut minimal d’État associé prévu par l’article 217 T.F.U.E., le cas échéant en lien avec l’article 8 du T.U.E.
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Regard décalé de l’internationaliste : la notion internationale d’État tiers relativisée par le droit de l’Union européenne



			par


			Marie-Clotilde RUNAVOT


			Maître de Conférences à l’Université de Cergy-Pontoise


			Membre du Laboratoire d’Études Juridiques et Politiques « LEJEP » (EA4458)


			Membre associée de l’Institut de Recherches en Droit International et Européen de la Sorbonne « IREDIES » (EA2490)


			« [L’]internationaliste cherche à cerner l’originalité du droit communautaire. Il n’a cessé en effet de l’envisager à travers le prisme du droit international, non pas comme un droit dérogatoire car il devient vite évident qu’il est beaucoup plus que cela, mais comme un système établi sur la base de traités et forçant néanmoins de toutes parts les principes de base auxquels obéit le droit international » (1) ; notion internationale s’il en est, l’État tiers en offre un exemple éclatant.


			L’hommage ainsi rendu au Professeur Reuter illustre la dialectique entre droit de l’Union européenne et droit international, dont les tenants remontent aux « sources » – i.e. aux fondements juridiques des Communautés et de l’U.E. au-delà de considérations chronologiques – et dont les aboutissants sont âprement discutés à chaque nouvelle avancée (ou régression) de la construction européenne. Or, c’est précisément parce que les « fondements des Communautés, et donc le fondement du droit communautaire, sont intimement liés à la nature conventionnelle des traités constitutifs » (2) que non seulement la question se pose de l’État tiers en droit de l’U.E., mais encore que la recherche d’une réponse peut s’appuyer sur le « regard décalé de l’internationaliste ».


			Constatant que le « mot tiers est l’un des plus polysémiques de la terminologie juridique », le dictionnaire de la culture juridique choisit d’y donner sens par distinction avec les parties au contrat (3). De fait, le juriste conçoit intuitivement le tiers par rapport à une relation contractuelle même s’il ne l’y réduit pas. Rien d’étonnant alors à ce que la littérature internationale analyse le plus souvent la notion d’État tiers en droit des traités (4), dont la codification par la Commission du droit international porte la marque contractualiste et privatiste. Aux termes des deux Conventions de Vienne sur le droit des traités, « l’expression “État tiers” s’entend d’un État qui n’est pas partie au traité » (5). Le Rapporteur spécial Fitzmaurice a précisé qu’« il ne peut être fait de distinction juridique entre les diverses catégories d’États tiers, ni, en tout état de cause, pour ce qui est de leur position à l’égard des droits et obligations de fond » (6) ; pour qu’il y ait État tiers, il faut et il suffit que l’État ne soit pas lié par le traité, peu importe qu’il soit ou non en droit d’y devenir partie si « cette faculté, lorsqu’elle existe, n’a pas encore été exercée » (7). L’article 5 de la Convention de 1969 étend par ailleurs son application « à tout traité qui est l’acte constitutif d’une organisation internationale », contribuant ainsi à amalgamer les qualités d’État membre d’une organisation internationale et d’État partie à sa charte constitutive.


			Pour conceptualiser la notion d’État tiers, l’accent a donc été mis sur la théorie de l’effet relatif des traités, qui plonge ses racines dans un droit de coexistence interétatique où la dimension relationnelle prévalait. C’est en fait dans ce cadre que la notion internationale a semblé trouver son unité par défaut, l’État tiers étant tout ce que n’est pas l’État partie au traité. Les Conventions de Vienne ne prétendent toutefois pas donner plus qu’une définition fonctionnelle de l’État tiers « aux fins des présents articles » (8). Tout en transposant aux traités d’organisations internationales le principe de l’effet relatif, le texte de 1984 prend d’ailleurs le soin de préciser que ses dispositions « ne préjugent aucune question qui pourrait se poser à propos de l’établissement des obligations et des droits des États membres d’une organisation internationale au regard d’un traité auquel cette organisation est partie » (9).


			Dans son article paru en 1968, Philippe Braud marque alors un tournant salutaire dans la doctrine internationale en offrant une analyse qui reste une référence. Selon lui, la notion internationale d’État tiers dépasse le droit des traités et s’appréhende plus largement « par rapport à une norme dont il ne saurait être considéré comme auteur, qu’il en soit ou non le destinataire » (10). Ainsi entendu, l’État tiers apparaît comme une notion située et, partant, contingente puisque l’État tiers n’existe que par rapport à une norme déterminée. Il correspond donc moins à une qualité qu’à un statut au double sens étymologique du terme, à la fois acte établissant des règles (statutum) et état, position (status). Eu égard à la sophistication croissante du droit international, il semble toutefois préférable de concevoir l’altérité de l’État par rapport à l’ensemble du processus normatif en tant que système dont la norme n’est qu’une composante. La démarche revêt toute son acuité au regard du système constitué par l’U.E.


			Ne serait-ce que parce que le « droit de l’U.E. » ne se limite pas aux traités fondateurs ni a fortiori au droit primaire et qu’en particulier les accords communautaires externes en font partie intégrante (11), le statut d’État tiers ne s’y épuise pas dans celui d’État non membre de l’Union. Entendu au sens strict, i.e. excluant les relations internationales directes et autonomes des États membres, le droit externe de l’U.E. s’annonce d’ailleurs comme le cadre privilégié, bien que non exclusif, de la notion communautaire d’État tiers. Il s’agit donc moins d’identifier les États tiers à l’U.E. que de déterminer la fonction que son droit attache à ces « autres » qui n’en relèvent pas. L’approche commande alors de ne pas surévaluer la dichotomie commode, largement inspirée de la théorie de l’effet relatif des conventions internationales, et qui oppose l’État membre de l’U.E. à celui qui n’est pas partie aux traités constitutifs. Certes, le droit des C.E. s’est largement forgé sur la distinction États membres/États tiers notamment pour mieux consolider le marché intérieur. Le droit de l’U.E. tend cependant à s’en affranchir (12). Autrement dit, ce sont les avancées de la construction européenne, qu’elles soient matérielles ou géographiques, internes ou externes, qui semblent avoir progressivement altéré l’unité de la notion internationale d’État tiers. D’une part, le phénomène communautaire de différenciation remet en cause l’assimilation du tiers au non-membre. D’autre part, les dernières vagues d’élargissement ont érigé en « voisins » les États d’Europe orientale et d’Asie centrale qui se démarquent alors parmi les États tiers (13). Ainsi, étroitement liée aux frontières de ou dans l’U.E., la notion d’État tiers s’inscrit parfaitement dans la problématique des relations qu’entretiennent droit international et droit de l’U.E. Elle éclaire plus exactement sur l’opération de réappropriation des concepts juridiques internationaux par le droit de l’U.E. (14).


			De fait, l’État tiers en droit de l’U.E. semble également renvoyer à un « status » plutôt qu’à une qualité. Il renvoie en réalité à une pluralité de situations. Sous l’effet du droit communautaire, la notion internationale conserve donc son essence statutaire mais perd son unité ; elle est relativisée sans être dénaturée. L’ambition est alors de démontrer que cette relativisation ne se fait ni par opposition ni par exclusion, mais par acculturation pour mieux servir les finalités spécifiques de la construction européenne. Intégratif, i.e. « fusionnel et unitaire » selon Pierre Pescatore (15), le droit de l’U.E. l’est ici clairement et module le statut d’État tiers selon que l’intégration poursuivie associe une dimension structurelle à celle normative, selon que cet « autre » a ou non vocation à adhérer formellement aux traités constitutifs. Autrement dit, l’article 49 T.U.E. conduit à singulariser le statut de l’État tiers européen (16). Sans contester le caractère relatif et à certains égards indéterminé du critère d’européanité (17), celui-ci paraît fonder une distinction centrale dans la notion communautaire d’État tiers.


			Privilégiant tantôt le rapprochement, tantôt la démultiplication des statuts, le droit de l’U.E. relativise en tout cas l’opposition internationale État tiers/État membre. D’un côté, les progrès de l’U.E. requièrent que son droit place l’alter européen en situation d’ego du Membre sinon l’inverse (I). De l’autre côté, l’affirmation internationale de l’U.E. a acquis une dimension telle que son droit ne peut plus s’accommoder d’un statut unique pour les « autres » États tiers dont la palette se nuance en fonction de l’étendue, de la nature des compétences communautaires externes (II).


			
I. – L’État tiers européen ou la relativisation par le rapprochement statutaire


			La relativisation de la notion internationale de tiers est à la fois interne et externe à l’U.E., mais toujours opérée par son droit. C’est, en fait, la situation respective des États non membres européens et des États membres en « situation différenciée » qui non seulement floute la distinction internationale État tiers/État partie, mais interdit aussi de réduire le statut d’État membre à celui d’État partie aux traités constitutifs. Si le droit de l’U.E. forge un statut intégratif pour les États européens non membres (A), il introduit l’altérité parmi les Membres en consacrant la différenciation (B).


			
A. – Le statut intégratif de l’État européen non membre


			Intégratif, ce statut de l’État tiers européen l’est d’abord par le régime juridique qu’il fonde et qui se caractérise par des techniques de diffusion extraterritoriale du droit de l’U.E. visant soit à préparer l’adhésion des États tiers européens, soit à y pallier à plus ou moins long terme (a). Par ailleurs, l’adhésion programmée de l’U.E. à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (la « CEDH ») place les États uniquement membres du Conseil de l’Europe dans une situation qui questionne leur statut d’altérité en droit de l’U.E. (b).


			a.	Plusieurs accords externes conclus avec les États non membres européens comportent des clauses prévoyant que leurs dispositions, qui sont en substance identiques au droit de l’U.E., doivent être interprétées conformément à la jurisprudence de la Cour de justice. Dites d’« interprétation identique », ces clauses sont susceptibles d’une double lecture en droit international.


			Dans une première approche, elles s’apparentent à l’accord collatéral que les articles 35 et 36 de la Convention de Vienne consacrent (18) et par lequel un État consent à être lié par les dispositions d’une convention sans en devenir partie. Un tel accord tempère, sans y déroger, la théorie de l’effet relatif des traités puisque l’obligation du tiers à une convention d’en respecter certaines dispositions découle d’un accord distinct auquel il est bien partie (19). Variante sophistiquée, le Protocole de 2008 conclu entre la C.E. et le Liechtenstein prévoit par exemple qu’à sa conclusion, cet État accepte l’acquis Dublin/Eurodac avec les modifications et évolutions dont il pourra être l’objet (20). La clause d’interprétation identique du droit de l’U.E. représenterait alors une technique de coopération internationale classique. Il semble pourtant qu’elle soit davantage.


			Dans une seconde approche, l’internationaliste y voit une forme de renvoi inter-conventionnel que le droit international conçoit « avant tout comme un emprunt matériel d’une norme à une autre norme, emprunt qui, en principe, n’implique aucune mise en relation des instruments conventionnels concernés par l’opération » (21). Dans cette catégorie plurielle et disparate, les clauses d’interprétation identique correspondent au cas particulier d’un renvoi entre deux normes auxquelles les cercles de parties ne se recoupent pas exactement : le cocontractant de l’U.E. est tiers à l’égard de la disposition communautaire substantiellement identique. En subordonnant la norme opérant le renvoi (l’accord externe) à celle objet du renvoi (la disposition communautaire interne), ces clauses se départent cependant du régime de l’incorporation que la jurisprudence et la pratique internationales attachent au renvoi inter-conventionnel et qui déconnecte la norme objet du renvoi de « son instrument conventionnel d’origine pour ne plus dépendre que de l’instrument conventionnel qui opère le renvoi » (22). De fait, ce régime est évidemment marqué par le principe volontariste de droit international que le droit intégratif rejette. Certes, même si la clause d’interprétation uniforme du droit de l’U.E. laisse aux autorités habilitées de l’État tiers cocontractant, voire à un comité mixte institué par l’accord, la compétence pour interpréter les dispositions substantiellement identiques au droit de l’U.E. (23), le contenu de l’interprétation, quant à lui, est imposé et indirectement déterminé par la Cour de justice.


			Pour reprendre les distinctions doctrinales, il y a, d’une part, une application extraterritoriale du droit de l’U.E. au double sens matériel et procédural (24) : ce droit est appliqué en territoire étranger par des entités non communautaires. D’autre part, la technique est celle de l’intégration normative (25) : sans formellement adhérer aux traités constitutifs de l’U.E., les États européens non membres se trouvent soumis au moins en partie au même droit que celui qui s’applique sur le territoire de l’U.E. Cela n’exclut pas que l’ambition soit de parvenir à l’intégration structurelle dès lors que les États tiers européens ont la faculté de devenir des Membres conformément à l’article 49 du T.U.E. précité. Principalement sous l’effet de facteurs politiques, cet objectif est simplement plus ou moins éloigné. C’est pourquoi la portée de ces clauses varie avec l’objet de l’accord et/ou l’identité du cocontractant de l’U.E. et, partant, reflète l’état de la politique d’élargissement au moment de leur adoption (26). Restitué dans son contexte, l’article 66 de la décision 1/95 du Conseil prise dans le cadre de l’accord d’association avec la Turquie du 12 septembre 1963 prend tout son sens (27). Cette disposition étend l’obligation d’interprétation identique à l’ensemble de la jurisprudence communautaire sans préciser le terme a quo. Si l’adhésion de la Turquie est désormais en suspens, cet État a été associé très tôt au projet d’intégration européenne et promu au rang d’« État candidat » par le Conseil européen d’Helsinki quatre ans après la décision 1/95 (28). Contre toute attente, c’est peut-être dans sa qualité de partie à la CEDH que la Turquie trouvera le moyen de renforcer sa participation au processus d’intégration européenne.


			b.	Le thème de la conventionalisation du droit communautaire est devenu classique (29). Largement servi par les emprunts volontaires de la Cour de Luxembourg à la CEDH et à la jurisprudence de son juge (la « Cour eur. D.H. »), il correspond d’ailleurs à une réalité que l’adhésion de l’U.E. à la Convention doit consacrer en intégrant celle-ci au droit de l’U.E. conformément à la jurisprudence Haegeman (30). Mais telle ne devrait pas être la seule conséquence de cette adhésion programmée qui implique, en effet, que le droit de l’U.E. se positionne à l’égard des États parties à la CEDH qui ne sont pas membres de l’U.E. Elle s’annonce donc comme un élément clé du statut intégratif que ce droit forge pour les États tiers européens même si, de son seul fait, ces derniers ne deviendront pas membres de l’U.E. ni celle-ci membre du Conseil de l’Europe, ce que sont pourtant nécessairement tous les États parties à la CEDH (31). La Conférence sur l’avenir de la Cour européenne des droits de l’homme continue ainsi d’envisager la « simple » coopération de l’U.E. avec le Conseil de l’Europe (32).


			Dans le sillage de documents antérieurs (33), la version définitive du projet d’accord pour l’adhésion de l’U.E. à la CEDH attire l’attention de l’internationaliste sur le statut juridictionnel qui se dessine pour les États non membres de l’U.E. mais parties au texte de 1950. Il est effectivement envisagé de les autoriser à présenter des observations dans une procédure devant la Cour de justice, préalable au jugement de la Cour européenne des droits de l’homme (34), si d’aventure l’U.E. était codéfendeur devant la Cour européenne des droits de l’homme sans qu’aucune juridiction de l’État membre défendeur n’eût auparavant formé un renvoi préjudiciel concernant la disposition communautaire litigieuse. L’hypothèse est certes étroite et plus restrictive que ce que certains accords externes prévoient en permettant aux tiers cocontractants de faire des observations dans une procédure préjudicielle mettant en cause leurs dispositions et introduite devant la Cour de justice par la juridiction d’un État membre (35). Il reste qu’avec l’adhésion de l’U.E. à la CEDH, ce statut juridictionnel se trouverait systématisé parmi les États européens.


			La confusion avec le statut de membre franchit un degré supplémentaire pour ces États tiers parties à la CEDH si l’on considère leur qualité, nécessairement concomitante, de membres du Conseil de l’Europe (36). Tiers à l’U.E. à ce dernier titre, ils en sont des cocontractants en tant que parties à la Convention. Leur situation d’altérité avec l’U.E. s’avère donc toute relative d’autant qu’ils se trouveront partiellement soumis au même droit que celui applicable à ses membres.


			Eu égard à leur statut en droit de l’U.E., la pertinence de l’expression « États tiers européens » interroge et il semble plus exact de parler d’États européens non membres. La soumission au droit de l’U.E. ne résulte pas forcément de la qualité de membre tandis que la différenciation révèle que l’adhésion aux traités constitutifs n’emporte pas ipso jure acceptation du droit de l’U.E. dans son ensemble.


			
B. – La différenciation ou l’altérité de l’État membre


			Précisée et catégorisée par la doctrine (37), la différenciation est une notion complexe dont la portée sur le statut de l’État membre en droit de l’U.E. varie selon la définition retenue. De fait, seule une différenciation matérielle que l’on qualifiera d’absolue « extranéise » le membre à l’égard du droit communautaire ou, plus exactement, de certaines de ses dispositions (a). Sa mise en œuvre est en tout cas étroitement liée à la dialectique approfondissement/élargissement que l’hétérogénéité des nouveaux membres exacerbe. Le statut de tiers parmi les membres n’est donc pas étranger à la finalité intégrative de l’U.E., même si le rapport qu’ils entretiennent reste âprement discuté (b).


			a.	Si, dans un premier sens, la différenciation vient brouiller les frontières de l’U.E. en traçant des cercles concentriques allant de l’État membre à l’État tiers en passant par l’État voisin ou l’État candidat, la situation du membre au regard du droit de l’U.E. ne s’en trouve pas directement affectée. Toute frontière que la différenciation peut dessiner dans l’U.E. ne place pas non plus le membre hors de son droit, bien qu’elle permette déjà d’en relativiser la participation au processus européen d’intégration. Recouvrant les « hypothèses où le droit de l’U.E., originaire ou dérivé, prévoit que tous les États membres ne sont pas ou peuvent ne pas être régis par les mêmes règles » (38), la différenciation met certes fin à l’unité du statut de membre en traçant, cette fois au sein de l’U.E., une série de cercles concentriques ou intersectés selon le degré de soumission des États au droit communautaire. Cela ne suffit néanmoins pas à placer l’État partie aux traités constitutifs en situation de tiers vis-à-vis de tout ou partie du droit de l’U.E.


			Aux fins de la présente étude, le contenu de la norme communautaire mettant en place la différenciation doit être précisé. Cette norme écarte-t-elle purement et simplement l’application du droit de l’U.E. en laissant intacte la compétence normative de l’État membre ou définit-elle un régime d’exception ? Seule la première hypothèse confond les statuts du tiers et du membre. Dans la seconde, l’État reste régi par le droit de l’U.E., fût-il dérogatoire et moins intégratif. Si d’ailleurs la différenciation positive n’emporte jamais contestation de la qualité de membre pour les États qu’elle concerne, puisqu’elle leur permet d’établir des règles communautaires qui ne sont applicables qu’entre eux (39), la différenciation négative n’y conduit pas systématiquement. Tel est certes l’effet de l’abstention constructive, des clauses de sauvegarde et des exemptions. D’autres mécanismes de différenciation négative se bornent néanmoins à substituer un droit communautaire d’exception au droit commun de l’U.E. C’est la situation qui caractérise généralement les États membres « bénéficiant d’une dérogation » au sein de l’Union économique et monétaire et, en particulier, du Système européen de banques centrales (40). En revanche, les termes du Protocole no 15 sont clairs : sur plusieurs points, les traités ne « s’appliquent pas » au Royaume-Uni qui « conserve ses pouvoirs dans le domaine de la politique monétaire conformément à son droit national. […]. Dans ces dispositions, les références à l’Union ou aux États membres ne concernent pas le Royaume-Uni » (41). Pour rendre compte du statut d’altérité de ce membre, plusieurs expressions sont envisageables : « différenciation matérielle interétatique absolue », « différenciation négative stricte » ou « différenciation exclusive » (42). Il apparaît donc que le droit de l’U.E. peut conduire à « démembrer » le statut de l’État membre (43).
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